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S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E

Sixième séance – Lundi 28 juin 2021, à 20 h 30

Présidence de M. Amar Madani, président

La séance est ouverte à 20 h 30 à l’Organisation météorologique mondiale 
(OMM), dans la salle Obasi.

Font excuser leur absence: Mmes Roxane Aubry, Anna Barseghian, MM. Eric 
Bertinat, Pierre de Boccard, Simon Brandt et Vincent Milliard.

Assistent à la séance: Mme Frédérique Perler, maire, Mme Marie Barbey-
Chappuis, vice-présidente, MM. Sami Kanaan et Alfonso Gomez, conseillers 
administratifs, et Mme Christina Kitsos, conseillère administrative.

CONVOCATION

Par lettre du 16 juin 2021, le Conseil municipal est convoqué dans la salle 
Obasi (OMM) pour lundi 28 juin et mardi 29 juin 2021, à 17 h 30 et 20 h 30.
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1. Exhortation.

Le président. Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, prenons 
la résolution de remplir consciencieusement notre mandat et de faire servir nos 
travaux au bien de la Cité qui nous a confié ses destinées.

2. Communications du Conseil administratif.

Néant.

3. Communications du bureau du Conseil municipal.

Néant.

4. Questions orales.

Mme Christina Kitsos, conseillère administrative. J’aimerais répondre à 
une question orale posée par Mme Isabelle Harsch lors de la dernière session 
plénière. Elle demandait quel était l’impact des décisions de la Ville de Genève 
concernant les fêtes des écoles décentralisées. Le budget annuel pour l’organi-
sation de ces fêtes est de 515 000 francs. Il est vrai que, en temps normal, il y a 
un cortège centralisé au centre-ville et une cérémonie particulière au parc des 
Bastions – notamment pour les classes de 8P – avec des goûters et autres anima-
tions. Les parents y sont aussi conviés.

Cependant, le format de cette année consiste en un programme d’activités et 
d’animations décentralisées avec des troupes artistiques qui déambulent entre les 
différentes écoles. Je rappelle qu’on a 53 écoles et plus de 12 400 élèves en ville 
de Genève. Ces fêtes se déploient sur quatre jours: aujourd’hui lundi, demain 
mardi, puis jeudi et vendredi prochains. Le programme artistique engendre évi-
demment un coût, c’est sûr, mais il est compensé par le fait qu’on n’a pas de 
forains présents aux Bastions comme les autres années. Il n’y a pas de carrousels 
ni de manèges ou autres, mais on a ce programme artistique. Il n’y a donc pas 
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de «dépassement» financier par rapport aux autres années, le coût des fêtes des 
écoles 2021 est même légèrement réduit.

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. Il y avait deux questions 
orales auxquelles je crois que je n’avais pas répondu. La première a été posée par 
M. Théo Keel lors de la séance plénière du 9 juin dernier. L’Association pour la 
valorisation des entreprises non discriminatoires et inclusives (AVENDI), qui met 
en place un label pour valoriser les entreprises inclusives et non discriminatoires, 
organise cet été des focus groups sur l’égalité entre les femmes et les hommes, 
la non-discrimination et l’inclusion. M. Keel demandait si la Ville entendait par-
ticiper à ces focus groups et à l’élaboration de ce label. La réponse est oui. C’est 
Mme Claudia Rucci, chargée du changement RH en matière d’égalité et de diver-
sité, qui y prendra part. J’aimerais rappeler que la Ville avait communiqué, le 
25 novembre 2020 déjà, son soutien à ce réseau.

J’aimerais aussi donner des nouvelles concernant ce jeune Camerounais qui 
était pourchassé par la police de son pays à cause de son orientation sexuelle et 
qui avait des craintes pour son intégrité. Sachez, Mesdames et Messieurs, que 
nous avons sollicité les autorités cantonales pour qu’elles interviennent auprès 
du Secrétariat d’Etat aux migrations. Pour l’instant, ce jeune homme est réfugié 
à Yaoundé dans une institution soutenue sur place par la Ville de Genève. Appa-
remment, il serait plutôt en sécurité, mais je parle au conditionnel. Le Secrétariat 
d’Etat aux migrations a donc été contacté, nous avons transmis les dossiers.

Nous espérons continuer à suivre cette affaire, car nous soutenons évidemment 
la possibilité que cette personne soit accueillie en Suisse, son intégrité risquant 
d’être atteinte à cause de son orientation sexuelle. En effet, il y a des soupçons que 
la police de son pays puisse non seulement l’arrêter, mais également lui infliger 
de mauvais traitements. Tel est l’état d’avancement actuel du dossier, mais je ne 
manquerai pas d’y revenir si on devait aboutir à une issue heureuse, à savoir que 
ce jeune homme soit protégé en Suisse. (Applaudissements.)

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. J’avais  
quatre réponses à apporter à des questions orales. La première a été posée par 
M. Christian Steiner, qui s’inquiétait au sujet du marché du dimanche sur la 
plaine de Plainpalais. Apparemment, certains marchands autoriseraient des ven-
deurs occasionnels à utiliser leur emplacement et des habits seraient ainsi vendus 
à des prix inhabituellement bas.

Renseignements pris, les marchands n’ont pas le droit de sous-louer leur 
emplacement ou d’inviter des vendeurs qui ne sont pas inscrits sur les listes de 
la Ville de Genève à vendre occasionnellement des produits. Les contrôleurs des 
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marchés veillent à ce que cela soit respecté. Ils font d’ailleurs régulièrement par-
tir des personnes qui n’ont rien à faire sur ce marché. Le problème, c’est que 
les éventuels vendeurs occasionnels disparaissent à l’arrivée des contrôleurs, qui 
sont en uniforme, et se réinstallent dès que ceux-ci ont le dos tourné. Comme 
vous le savez, Mesdames et Messieurs, la plaine de Plainpalais est très grande et 
la surface à contrôler est donc elle aussi extrêmement grande. Il est également à 
noter que le titulaire du stand est responsable de son personnel et que, dès lors, 
s’il invite des personnes non inscrites à vendre sur place, c’est ce titulaire lui-
même qui sera sanctionné. C’est déjà arrivé à deux ou trois reprises.

En ce qui concerne les produits vendus à des prix bas, tous les marchands 
sont avisés par écrit qu’ils doivent dédouaner leurs marchandises. On travaille 
par ailleurs en étroite collaboration avec l’Administration fédérale des douanes 
(AFD), qui intervient aussi régulièrement sur le marché. Elle contrôle les ven-
deurs de produits importés en Suisse. Mais il faut savoir que les lots d’habits 
ou d’autres objets vendus sur le marché proviennent souvent de déstockages de 
petits magasins qui ont fait faillite ou qui ont fermé, par exemple, d’où des prix 
relativement bas. Enfin, si l’Unité des foires et marchés constate un problème 
en matière de produits importés, elle en avise directement l’AFD, qui intervient 
rapidement.

La deuxième question orale émanait de Mme Jacqueline Roiz et concernait le 
service chargé de nettoyer les tags, notamment à la rue de l’Industrie, aux Grottes 
et sur les bacs à plantes de la rue de Lyon. C’est le Service Voirie – Ville propre 
(VVP) qui est en charge du nettoyage des tags sur l’espace public et le mobilier 
urbain – sauf pour les monuments et les fontaines, dont sont chargés les services 
de Mme Perler.

En ce qui concerne le domaine privé, c’est-à-dire les immeubles situés sur le 
domaine privé, les propriétaires ont la possibilité de souscrire un contrat anti-tags. 
Par ces contrats, les propriétaires d’immeubles bénéficient d’un nombre illimité 
d’interventions de nettoyage de tags sur les trente premiers mètres linéaires de 
façade. La Ville de Genève, via le VVP, fonctionne comme facilitateur, comme 
intermédiaire entre les propriétaires et les entreprises de nettoyage, mais il n’y a 
pas de base légale pour une approche plus contraignante à ce sujet. Enfin, on a mis 
à disposition en Ville de Genève un pôle de détection des nouveaux tags, justement 
pour prévenir rapidement les propriétaires concernés.

Pour ce qui est des bacs à plantes, leur nettoyage est effectué par des entre-
prises à caractère social via le Service des espaces verts (SEVE), qui dépend du 
département de mon collègue M. Gomez. Cela étant, le SEVE et le VVP ont 
constaté que ce n’était pas toujours optimal; dès lors, c’est le VVP qui procé-
dera désormais au nettoyage, dès maintenant et jusqu’à la fin de septembre, dans 
l’attente qu’une solution plus pérenne soit trouvée.
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Je passe à une question de Mme Olivia Bessat-Gardet sur la «bike police». Elle 
me demandait quand cette bike police serait opérationnelle et combien d’agents 
seraient formés. La formation se déroulera tout prochainement, d’ici à la fin du 
mois de juin. Cette brigade sera composée de dix spécialistes. Un bilan sera tiré 
dans quelques mois, pour voir s’il faut augmenter encore l’effectif ou recentrer 
l’effort sur certaines missions particulières.

Enfin, je réponds à une question orale de M. Matthias Erhardt, qui s’inquié-
tait au sujet d’une agression de personnes LGBTIQ+ aux Pâquis. Il demandait 
ce que la Ville de Genève entendait faire pour remédier à cette situation et per-
mettre aux personnes LGBTIQ+ de se sentir en sécurité en tout temps. Ce que je 
peux vous dire, Mesdames et Messieurs, c’est que la police municipale est natu-
rellement très sensible aux phénomènes liés au harcèlement de rue et aux agres-
sions de toute personne, y compris les LGBTIQ+. Elle fait tout ce qu’elle peut 
pour rendre… (Remarques dans la salle.) Ce n’est pas particulièrement drôle! 
Elle fait tout ce qu’elle peut pour rendre le domaine public le plus sûr possible. 
Elle patrouille dans toute la ville, le plus souvent à pied, pour prévenir ces com-
portements de manière dissuasive, dirais-je, tout en essayant aussi d’identifier 
les comportements inadéquats. Toutefois, il faut noter que les réglementations 
en vigueur actuellement ne nous permettent pas d’intervenir en sanctionnant un 
comportement qualifié de harcèlement de rue, puisque c’est la victime qui doit 
déposer plainte pour faire reconnaître l’agression qu’elle a vécue.

Au niveau de la formation, la police municipale est également très active, 
puisque tout le personnel a été formé en conséquence, afin qu’il soit en mesure 
de détecter les comportements inadéquats, de conseiller et d’accompagner les 
victimes. Enfin, la thématique du harcèlement devrait être ancrée pour la pre-
mière fois dans le contrat local de sécurité qui sera renouvelé prochainement 
et sur lequel mon département travaille actuellement avec le Département can-
tonal de la sécurité, de la population et de la santé dirigé par M. Poggia. C’est 
donc vraiment une préoccupation qui est portée également par M. Poggia et 
moi-même.

Voilà ce que je pouvais vous dire par rapport à toutes ces questions, Mes-
dames et Messieurs.

Mme Frédérique Perler, maire. Je devais également répondre à plusieurs 
questions orales en attente depuis le 9 juin dernier. La première émanait de 
M. Eric Bertinat, qui signalait qu’une dépêche de l’Agence télégraphique suisse 
(ATS) publiée à la fin du mois de mai informait que huit électriciens gene-
vois étaient accusés de s’être concertés pour répondre à des appels d’offres. Il 
demandait comment la Ville appréhendait ce genre de situation et s’il existait 
une liste noire.



SÉANCE DU 28 JUIN 2021 (soir)
Questions orales

460

Tout d’abord, il s’agit du premier cas découvert d’entente illicite entre des 
entreprises genevoises. L’Unité juridique du département que je préside s’est 
entretenue avec le vice-directeur de la Commission fédérale de la concurrence 
(COMCO) pour avoir des précisions à ce sujet. Cette entente concerne prin-
cipalement des marchés privés, mais une dizaine de marchés publics seraient 
concernés. La prochaine étape est d’attendre la publication de la décision à  
l’issue du délai de recours, puis d’interroger par écrit la COMCO pour obtenir 
davantage de précisions. En fonction des renseignements obtenus, mon départe-
ment décidera de la suite à donner – convocation des entreprises, amendes pour 
les marchés concernés, intervention auprès du Canton pour qu’une exclusion 
temporaire des marchés publics soit prononcée, etc. Par ailleurs, il n’existe pas 
de liste noire. Seules les listes officielles de l’Office cantonal de l’inspection et 
des relations du travail (OCIRT) et du Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO) 
sont consultées.

M. Pascal Holenweg m’avait posé une question sur le plan localisé de quar-
tier (PLQ) de la Cité de la musique. L’objet de la votation populaire du 13 juin 
dernier portait sur les délibérations I et II de la proposition PR-1395 acceptée 
par le Conseil municipal et approuvant ce PLQ. Conformément à l’article 77 de 
la Constitution genevoise, les délibérations du Conseil municipal de la Ville de 
Genève sont soumises exclusivement au corps électoral de la municipalité gene-
voise. Par ailleurs, au niveau du canton de Genève, les ressortissants étrangers 
domiciliés dans une commune genevoise et qui résident légalement en Suisse 
depuis huit ans au moins ont le droit de vote en matière communale, comme 
vous le savez, Mesdames et Messieurs.

Le PLQ du projet de la Cité de la musique soumis à la votation populaire 
a été refusé. Le Conseil d’Etat a validé les résultats de la votation et l’arrêté 
a été publié dans la Feuille d’avis officielle (FAO) du 18 juin dernier. Ainsi, le 
Conseil administratif s’en tiendra au préavis communal tel qu’exprimé lors du 
scrutin populaire. Si par hasard le Conseil administratif devait être interpellé par 
le Conseil d’Etat au sujet de la délibération attaquée, il se rallierait au verdict du 
peuple souverain, étant précisé que le préavis communal sur un PLQ n’est pas 
contraignant et que le Conseil d’Etat pourrait passer outre. Une proposition de 
résolution a, du reste, été soumise au Grand Conseil le 14 juin, au lendemain de 
la votation, invitant le Conseil d’Etat à approuver le PLQ concernant la Cité de 
la musique malgré le résultat du référendum municipal sur ce même objet. J’en 
donne la référence: il s’agit de la proposition de résolution R 968.

Je devais ensuite répondre à une question de M. Philippe de Rougemont au 
sujet de l’association Swiss Energy Services Companies (Swissesco), qui a relevé 
l’intérêt des contrats de performance énergétique pour les communes lors des réno-
vations visant à réduire la consommation énergétique. M. de Rougemont deman-
dait si la Ville de Genève avait étudié l’utilité de ces contrats pour la rénovation de 
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ses bâtiments sportifs et quels étaient les arguments pour y répondre favorablement 
ou défavorablement.

Un contrat de performance énergétique, dit CPE, consiste à confier un bâtiment 
ou une installation à une entreprise de services énergétiques afin que celle-ci en 
optimise le fonctionnement et la consommation énergétiques avec le meilleur rap-
port coût/économie. Le contrat à durée déterminée fixe un objectif de performance 
et est rémunéré sur la base des économies réalisées et avérées pendant la durée 
dudit contrat. Pour ce faire, l’ESCO et le propriétaire peuvent décider d’engager 
des investissements ou de conclure un partenariat avec un investisseur tiers afin de 
financer et de mettre en œuvre les mesures d’économie d’énergie.

Ce qu’il faut savoir, c’est que ce dispositif est plutôt adapté à des démarches 
d’optimisation énergétique et d’assainissement technique. Il s’adresse plus par-
ticulièrement aux maîtres d’ouvrage ou aux propriétaires qui ne disposent pas, 
à l’interne, des compétences nécessaires en matière de maîtrise de l’énergie et 
de construction ou qui ont de faibles capacités de financement. Ce n’est pas le 
cas de la Ville de Genève, puisque celle-ci dispose quant à elle de son Service 
de l’énergie en plus de la Direction du patrimoine bâti. Ces instances munici-
pales mettent en œuvre depuis 2006 la transition énergétique du patrimoine bâti 
de la Ville, qu’il s’agisse d’optimisation énergétique, d’opérations d’assainisse-
ment technique, d’entretien, de rénovations partielles ou complètes. Toutes ces 
mesures intègrent les objectifs d’amélioration de la performance et de transition 
énergétiques selon la stratégie municipale «100% renouvelable en 2050» pour les 
besoins en chaleur des bâtiments.

Il faut savoir aussi que le Conseil administratif a décidé d’augmenter la jauge 
des investissements en la portant à 180 millions de francs par an – en tout cas 
pour l’année 2021 – notamment afin de renforcer l’assainissement énergétique 
des bâtiments municipaux gros consommateurs. Mon département travaille très 
activement dans ce sens. Des interventions sur neuf de ces bâtiments seront sou-
mises au Conseil municipal d’ici à 2023. De plus, le Service de l’énergie poursuit 
la mise en place de sa nouvelle organisation avec le renforcement de ses compé-
tences et solutions d’expertise et de monitoring.

Compte tenu de ces différents éléments, les contrats à la performance énergé-
tique ne constituent pas des dispositifs qui présentent de réel intérêt ou de réelle 
plus-value pour la rénovation des bâtiments publics dans le contexte de la Ville 
de Genève, je le rappelle.

Une autre question émanait de M. Maxime Provini concernant la piétonisa-
tion et l’initiative populaire municipale IN-7 «Pour un centre-ville vivant, piéton 
et végétalisé» validée par le Conseil d’Etat. M. Provini demandait combien de 
places de stationnement devaient être supprimées dans le cadre de cette initiative. 
Le nombre de places de parking qui seront supprimées dans le cadre du projet à 
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conduire pour répondre à l’initiative populaire municipale ne peut pas être défini à 
ce jour. Pourquoi? Parce que c’est le projet et le périmètre d’intervention qui déter-
mineront les places à supprimer. Cela étant, selon les chiffres fournis par l’Office 
cantonal des transports (OCT), le nombre de places existantes à l’intérieur du péri-
mètre de l’initiative est de 155 pour les voitures et de 664 pour les deux-roues et 
deux-roues motorisés. Donc, si l’on considérait que le projet supprimait toutes les 
places existantes, ce seraient ces deux valeurs qu’il faudrait prendre en compte.

Ensuite, s’agissant des tags sur les murs, je reviens à une question de 
Mme Jacqueline Roiz à laquelle ma collègue Marie Barbey-Chappuis a répondu 
tout à l’heure. J’aimerais juste compléter la réponse en signalant que le service 
en charge du nettoyage des tags sur les bâtiments, comme elle l’expliquait – et 
non sur le mobilier urbain – est la Direction du patrimoine bâti, au sein du dépar-
tement que je préside. La Direction du patrimoine bâti réagit très rapidement et 
sur simple appel.

5. Prestation de serment de M. Alain Miserez remplaçant 
Mme Isabelle Harsch, conseillère municipale démissionnaire.

M. Alain Miserez est assermenté. (Applaudissements.)

Le président. Mesdames et Messieurs, nous passons aux motions d’ordon-
nancement demandant l’urgence sur différents objets. Nous en avons sept à traiter, 
dont trois concernent de nouveaux objets et quatre portent sur un point figurant 
déjà à l’ordre du jour.

La première motion d’ordonnancement, déposée par le Parti libéral-radical, 
demande l’inscription à l’ordre du jour et le traitement en urgence du projet 
de délibération PRD-294 de Mmes et MM. Nicolas Ramseier, Michèle Roullet, 
Maxime Provini, Daniel Sormanni, Vincent Schaller, Jean-Luc von Arx, Nadine 
Béné et Vincent Latapie, intitulé «Aménagement des bords du Rhône». Je donne 
la parole pendant une minute à une personne parmi les auteurs de la motion  
d’ordonnancement pour défendre l’urgence.

M. Nicolas Ramseier (PLR). Nous allons vers des étés de plus en plus chauds, 
ce qui pousse les gens à se baigner davantage dans le Rhône, la baignade étant en 
soi une activité saine et rafraîchissante. Si on prend le temps de se balader au bord 
du Rhône, notamment entre la Jonction et le pont Sous-Terre, on peut constater 
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– c’est en tout cas ma conviction – que les aménagements pour la baignade pour-
raient être fortement améliorés et que la Ville devrait y retravailler. Par exemple, 
nous pourrions mieux sécuriser les lieux afin d’éviter des accidents et ajouter des 
échelles ou d’autres dispositifs pour faciliter l’accès à l’eau. En plus de mieux 
aménager les bords du fleuve, nous pourrions aussi agir plus à l’intérieur en déve-
loppant la petite restauration.

C’est ce que propose le projet de délibération PRD-294. En outre, nous 
avons eu la bonne idée, au groupe libéral-radical de la Ville de Genève, de nous 
coordonner – pour une fois – avec notre parti au Canton; un projet complé-
mentaire a donc été déposé simultanément au Grand Conseil. Pour toutes ces 
raisons, Mesdames et Messieurs, je vous invite à accepter l’urgence sur cet 
objet, afin de le traiter rapidement et de pouvoir bientôt réaménager les bords 
du Rhône et offrir un bel aménagement à notre population.

Mise aux voix, la motion d’ordonnancement portant sur le projet de délibération PRD-294 est acceptée 
sans opposition (57 oui et 7 abstentions).

Le président. La deuxième motion d’ordonnancement, déposée par les 
Verts, demande le traitement en urgence de la résolution R-285 de Mmes et  
MM. Matthias Erhardt, Valentin Dujoux, Laurence Corpataux, Omar Azzabi, 
Uzma Khamis Vannini, Vincent Milliard, Leyma Milena Wisard Prado, Olivier 
Gurtner, Brigitte Studer, Alain de Kalbermatten, Léonore Baehler, Ana Barciela 
Villar, Salma Selle, Christel Saura, Louise Trottet, Alia Chaker Mangeat, Jean-
Luc von Arx et Fabienne Beaud, intitulée «Mariage pour toutes et tous: la Ville de 
Genève dit OUI!». Ce point figure déjà à notre ordre du jour. Je donne la parole 
pendant une minute à une personne parmi les auteurs de la motion d’ordonnance-
ment pour défendre l’urgence.

M. Valentin Dujoux (Ve). A moins de cent jours de la votation fédérale en 
faveur du mariage pour toutes et tous, le groupe des Vertes et des Verts propose de 
voter la résolution R-285 pour que le Conseil administratif affiche publiquement 
et par tout moyen utile le soutien de la Ville en faveur du mariage pour toutes et 
tous. Vous l’avez peut-être vu dans la presse, Mesdames et Messieurs: le week-
end dernier a eu lieu le lancement de la campagne dans toute la Suisse. La mobi-
lisation est là. Elle est forte, car cet enjeu est crucial. Nous devons gagner cette 
votation le 26 septembre prochain, car il ne s’agit pas d’un vote symbolique, mais 
d’un vote concret en faveur des personnes, des familles et des couples arc-en-ciel 
qui font partie intégrante de notre société.

Nous demandons cette urgence sur la résolution R-285 au mois de juin, 
qui est le mois des fiertés. C’est une période qui demeure indispensable pour  
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rappeler l’importance des droits des personnes lesbiennes, gay, bisexuelles, trans-
sexuelles et queer. Avec cette motion d’ordonnancement, le groupe des Vertes 
et des Verts vous demande, cher Conseil municipal, d’accepter l’urgence de cet 
objet ce soir pour pouvoir le renvoyer au Conseil administratif demain. Si ce 
soutien est accepté et validé par un vote, ce sera un signal fort pour que la Ville 
de Genève, ville progressiste et humaniste, puisse, aux côtés d’autres entités 
publiques comme le Canton de Vaud, dire un grand «oui, je le veux» le 26 sep-
tembre prochain. (Applaudissements.)

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. J’aimerais juste vous 
rappeler au passage, Mesdames et Messieurs, que vous avez une minute pour pré-
senter une motion d’ordonnancement.

Mise aux voix, la motion d’ordonnancement portant sur la résolution R-285 est acceptée par 46 oui contre 
12 non (9 abstentions).

Le président. La troisième motion d’ordonnancement, déposée par Ensemble 
à gauche, demande le traitement en urgence du rapport M-1288 A / M-1478 A de 
la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse sur la motion M-1288 de 
MM. Pierre Gauthier et Stéphane Guex, intitulée «Des correspondants de nuit aux 
Pâquis, c’est urgent!», ainsi que sur la motion M-1478 de Mmes et MM. Christina 
Kitsos, Steven Francisco, Emmanuel Deonna, Ulrich Jotterand, François Mireval, 
Dalya Mitri Davidshofer, Corinne Goehner-da Cruz, Régis de Battista, Amanda 
Ojalvo, Alfonso Gomez, Uzma Khamis Vannini, Laurence Corpataux, Delphine 
Wuest, Maria Pérez et Ariane Arlotti, intitulée «Renforcer le travail social hors 
murs et créer un dispositif de médiation de nuit». Ce rapport figure déjà à notre 
ordre du jour. Je donne la parole pendant une minute à une personne parmi les 
auteurs de la motion d’ordonnancement pour défendre l’urgence.

Mme Brigitte Studer (EàG). La commission de la cohésion sociale et de la 
jeunesse a lié les motions M-1288 et M-1478 et a fait un excellent travail à leur 
sujet. Elles ont en commun de concerner la vie en ville en soirée et de nuit, l’une 
plus particulièrement dans le cadre d’un quartier, l’autre s’intéressant à une partie 
de la population: les jeunes. Les deux motions proposent des mesures de média-
tion nocturne à mettre en place. Il est urgent de mieux prendre en compte la pro-
blématique de la nuit. Comme le montre ce rapport, bien des communes-villes 
autour de nous – mais aussi de nombreuses villes romandes et suisses – ont été 
plus novatrices dans leurs expériences. En Ville de Genève, un premier projet 
pilote a été lancé. Le double rapport M-1288 A / M-1478 A est un point de départ 
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pour une approche plus générale et plus globale afin de développer une veil-
lée sociale, comme le disait un des conseillers administratifs d’autres communes 
auditionnés en commission. Par conséquent, Mesdames et Messieurs, nous vous 
remercions d’accepter l’urgence sur cet objet.

Mise aux voix, la motion d’ordonnancement portant sur le rapport M-1288 A / M-1478 A est acceptée par 
50 oui contre 16 non.

Le président. La quatrième motion d’ordonnancement, déposée par l’Union 
démocratique du centre, demande l’inscription à l’ordre du jour et le traitement en 
urgence de la motion M-1629 de M. Vincent Schaller, intitulée «Intégrer la Cité 
de la musique dans le futur quartier Praille-Acacias-Vernets (PAV)». Je donne la 
parole pendant une minute à M. Schaller pour défendre l’urgence.

M. Vincent Schaller (UDC). Le 13 juin 2021, les citoyens de la Ville de 
Genève ont refusé le projet de construction d’une Cité de la musique à la place 
des Nations. Il est important de souligner que les habitants de tous les quar-
tiers de la rive droite et ceux du quartier des Nations, directement concernés, 
ont exprimé un refus clair. Par cette motion M-1629, Mesdames et Messieurs, 
l’Union démocratique du centre vous propose, d’une part, de respecter et faire 
respecter le vote des habitants de notre commune et, d’autre part, de ne pas enter-
rer définitivement le projet de construction d’une salle de concerts et d’une école 
de musique en ville de Genève.

Dans ce sens, l’Union démocratique du centre vous propose modestement 
d’étudier la possibilité de créer ces infrastructures dans le cadre du projet de 
développement urbain Praille-Acacias-Vernets (PAV), dans le périmètre des Aca-
cias où, il faut le rappeler, des surfaces importantes de terrains industriels seront 
transformées en nouveau quartier urbain. Pour l’Union démocratique du centre, 
le quartier des Acacias, entièrement situé sur le territoire de la Ville de Genève, 
doit être imaginé comme un lieu animé, avec des terrasses et une vie nocturne – 
idéalement avec une institution emblématique en son centre…

Le président. Une minute, Monsieur le conseiller municipal!

M. Vincent Schaller. Je me dépêche, je termine. Je disais donc: … avec une 
institution qui pourrait être une salle de concerts du type Cité de la musique. Nous 
rappelons que le Conseil administratif est directement concerné par l’élabora-
tion des PLQ dans la zone du PAV. Je vous propose donc de prendre les devants, 
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Mesdames et Messieurs, et d’étudier de près tout ce qui pourra améliorer le futur 
quartier des Acacias, qui accueillera 15 000 à 20 000 habitants. Il est important de 
suivre les projets de densification du Conseil d’Etat dans ce périmètre…

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal, je passe la parole à…

M. Vincent Schaller. … et, en même temps, de contrôler le respect de la 
volonté populaire. Je vous remercie, Monsieur le président.

Le président. Monsieur le conseiller municipal, je vous rappelle que le temps 
de parole pour la défense des motions d’ordonnancement est d’une minute.

Mise aux voix, la motion d’ordonnancement portant sur la motion M-1629 est 
refusée par 44 non contre 27 oui (1 abstention).

Le président. La cinquième motion d’ordonnancement, déposée par 
le Parti socialiste, demande le traitement en urgence du rapport PA-90 A1 / 
PRD-125 A / P-398 A / P-400 A / PRD-264 A de la commission des finances 
portant respectivement sur les cinq objets suivants: le projet d’arrêté PA-90 
de Mmes Maria Pérez, Salika Wenger, Vera Figurek, Marie-France Spielmann, 
Hélène Ecuyer, Charlotte Meierhofer, MM. Christian Zaugg et Pierre Rumo, 
intitulé «Internalisation des concierges, nettoyeurs et nettoyeuses qui travaillent 
pour la Ville de Genève» (PA-90); le projet de délibération PRD-125 de Mmes et  
MM. Pascal Holenweg, Maria Pérez, Tobias Schnebli et Vera Figurek, intitulé 
«Internalisation du nettoyage des locaux et bâtiments de la Ville» (PRD-125); 
la pétition P-398 intitulée «Celles et ceux qui nettoient pour la Ville doivent être 
employés par la Ville»; la pétition P-400 intitulée «Notre travail est indispen-
sable, nous demandons simplement de pouvoir en vivre»; le projet de délibération 
PRD-264 de Mmes et MM. Pascal Holenweg, Maria Pérez, Ariane Arlotti, Annick 
Ecuyer, Hélène Ecuyer, Tobias Schnebli et Morten Gisselbaek, intitulé «Interna-
lisation du nettoyage des locaux de la Ville de Genève». Ce rapport figure déjà à 
notre ordre du jour. Je donne la parole pendant une minute à une personne parmi 
les auteurs de la motion d’ordonnancement pour défendre l’urgence.

Mme Joëlle Bertossa (S). Je serai rapide. Je ne sais pas si c’est votre cas, Mes-
dames et Messieurs, mais moi, je me demande souvent pourquoi j’ai été élue, par 
qui, qui je représente et qui je dois défendre. Lors des séances de questions orales, 
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par exemple, on voit bien que ce sont souvent les préoccupations des voisins, des 
amis ou de l’entourage professionnel des membres du Conseil municipal qui sont 
relayées. Pour les autres, il faut bien de la persévérance…

Quinze ans! Cela fait quinze ans que les nettoyeurs et nettoyeuses des bâti-
ments publics de la Ville dénoncent les dysfonctionnements liés à l’externali-
sation: sous-enchère salariale, matériel inadapté ou défectueux, plannings reçus 
au dernier moment, cotisations LPP non payées, surfacturation à la Ville… J’en 
passe, et des meilleures. Pas moins de sept objets ont été étudiés à ce sujet en com-
mission des finances; il est urgent de les concrétiser. Certains mandats attribués 
aux entreprises privées arrivent à échéance. Ne laissons pas passer cette occasion! 
Le Parti socialiste demande l’urgence sur ce rapport, afin que la dépense y relative 
soit inscrite au budget 2022 et réponde enfin aux demandes de celles et ceux qui, 
bien souvent «invisibilisés», se sont battus et se battent encore pour des condi-
tions de travail simplement dignes. (Applaudissements.)

Mise aux voix, la motion d’ordonnancement portant sur le rapport PA-90 A1 / PRD-125 A / P-398 A / 
P-400 A / PRD-264 A est acceptée par 43 oui contre 28 non (1 abstention).

Le président. La sixième motion d’ordonnancement, déposée par le Parti 
démocrate-chrétien, demande l’inscription à l’ordre du jour et le traitement en 
urgence du projet de délibération PRD-295 de Mmes et MM. Alain de Kalber-
matten, Anne Carron, Anna Barseghian, Corinne Bonnet-Mérier, Rémy Burri, 
Timothée Fontolliet, Uzma Khamis Vannini, Paule Mangeat, Amanda Ojalvo, 
Daniel Dany Pastore, Maxime Provini, John Rossi, Philippe de Rougemont et 
Christel Saura, intitulé «Pour une meilleure transparence sur les projets emblé-
matiques de la Cité». Je donne la parole pendant une minute à une personne 
parmi les auteurs de la motion d’ordonnancement pour défendre l’urgence.

M. Alain de Kalbermatten (PDC). J’interviendrai très rapidement. Mes-
dames et Messieurs, vous avez bien compris qu’il ne s’agit pas d’un projet de 
délibération du Parti démocrate-chrétien à proprement parler, puisqu’il émane de 
la quasi-totalité de la commission des travaux et des constructions. Nous deman-
dons la transparence le plus rapidement possible sur les associations qui donnent 
leur avis lors de l’étude de différents projets emblématiques de la Cité. Etant 
donné que c’est une problématique un peu complexe, je demande le renvoi du 
projet de délibération PRD-295 à la commission du règlement, parce que je sais 
qu’il y a quelques soucis d’ordre formel avec la nouvelle mouture du règlement 
du Conseil municipal. La commission du règlement aura aussi l’occasion d’audi-
tionner sur le fond la magistrate en charge du département de l’aménagement, des 
constructions et de la mobilité.
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Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. En vertu de  
l’article 36 bis de la nouvelle mouture du règlement du Conseil municipal, quand 
l’auteur d’un objet demande le renvoi de celui-ci en commission via une motion 
d’ordonnancement, nous votons directement sur le renvoi à la commission sou-
haitée. M. de Kalbermatten ayant demandé de renvoyer directement le projet 
de délibération PRD-295 à la commission du règlement, je mets aux voix cette 
demande.

Mise aux voix, la motion d’ordonnancement portant sur le renvoi sans débat du projet de délibéra- 
tion PRD-295 à la commission du règlement est acceptée à l’unanimité (73 oui).

Le président. Enfin, la septième et dernière motion d’ordonnancement, 
déposée par le Mouvement citoyens genevois, demande le traitement en urgence 
de la motion M-1622 de Mmes et MM. Luc Barthassat, Yasmine Menétrey, Daniel 
Sormanni, Danièle Magnin, Daniel Dany Pastore, Amar Madani et Christian 
Steiner, intitulée «Un nom pour chaque arbre: parrainage en Ville de Genève». 
Ce point figure déjà à notre ordre du jour. Je donne la parole pendant une minute 
à une personne parmi les auteurs de la motion d’ordonnancement pour défendre 
l’urgence.

M. Luc Barthassat (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, on parle beaucoup des îlots de chaleur, de plantation ou de replantation 
d’arbres dans notre ville – et dans notre canton, bien sûr. L’idée de la motion 
M-1622 vient d’une expérience que nous avions vécue, à l’époque, lors d’un 
remaniement parcellaire dans la commune de Bardonnex. On avait offert aux 
gens la possibilité de financer la plantation d’un arbre pour commémorer une 
personne disparue ou une naissance et on avait permis à des entreprises de parrai-
ner un arbre pour se faire de la publicité, tout simplement. En effet, pour chaque 
arbre planté, une plaquette indiquait: «Avec le soutien de la famille untel» ou «de 
l’entreprise untel.»

Comme on est dans une période où on manque parfois de fonds et où je pense 
que la Ville doit travailler de plus en plus avec le privé en ayant des partenariats 
comme on en voit parfois pour la culture ou dans d’autres domaines – on avait 
essayé de le faire à l’Etat, à l’époque –, pourquoi ne pas aller dans ce sens avec 
la plantation des arbres? Cela permettrait peut-être de créer un certain engoue-
ment, puisque c’est ce qu’on recherche: responsabiliser la population quant à 
l’intérêt d’avoir des parcs, des squares et des endroits où planter des arbres dans 
les zones urbaines. Les entreprises ou les familles voisines pourraient participer 
d’une manière ou d’une autre à la plantation de ces arbres. Imaginez, Mesdames 
et Messieurs: à la naissance d’un petit enfant…
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Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal.

M. Luc Barthassat. … les gens pourront mettre en avant le fait que cet arbre 
porte le nom de leur bébé, comme le stipule le titre de la motion M-1622, «Un 
nom pour chaque arbre». Je pense et j’espère que vous réserverez un bon accueil 
à cette motion.

Mise aux voix, la motion d’ordonnancement portant sur la motion M-1622 est acceptée par 51 oui contre 
12 non (7 abstentions).

Le président. Les points dont l’urgence vient d’être acceptée seront traités 
demain à la séance de 20 h 30.

6. Rapport de la commission des travaux et des constructions 
chargée d’examiner la proposition du Conseil administratif du 
16 décembre 2020 en vue de l’ouverture de 6 crédits (délibé-
rations I à VI) pour un montant total brut de 56 240 000 francs 
et net de 55 740 000 francs, recettes déduites, soit:
– Délibération I: 49 779 000 francs brut, destinés à la trans-

formation partielle du Muséum d’histoire naturelle pour la 
mise en sécurité des collections et la réorganisation par-
tielle du musée, situé route de Malagnou 1, sur la parcelle 
N° 2339, feuille N° 27, commune de Genève, section Eaux-
Vives, dont à déduire une subvention de 400 000 francs du 
Fonds énergie des collectivités publiques, ainsi qu’une 
subvention de 100 000 francs pour l’extension de la cen-
trale photovoltaïque, soit 49 279 000 francs net;

– Délibération II: 1 017 000 francs destinés à des travaux 
complémentaires de rénovation des installations sani-
taires;

– Délibération III: 690 000 francs destinés à des travaux com-
plémentaires pour une nouvelle cuisine de production 
pour la cafétéria publique;

– Délibération IV: 3 875 000 francs destinés à la revalorisation 
des aménagements extérieurs dans le parc Malagnou aux 
abords du Muséum, sur les parvis des entrées publique et 
de service (côté Villereuse);
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– Délibération V: 808 000 francs destinés aux équipements 
et mobilier du nouveau bâtiment des collections et des 
espaces rénovés dans les bâtiments existants du Muséum;

– Délibération VI: 71 000 francs destinés aux équipements 
informatiques et de téléphonie du bâtiment des collections 
ainsi qu’aux équipements de la nouvelle loge de sécurité 
(PR-1441 A)1.

 Rapport de M. Maxime Provini.

Cette proposition a été renvoyée à la commission des travaux et des construc-
tions par le Conseil municipal lors de la séance du 19 janvier 2021. La commis-
sion l’a étudiée lors des séances du 17 mars et 5 mai 2021, sous la présidence 
de Mme Uzma Khamis Vannini. Les notes de séance ont été prises par Mme Laura 
Kiraly, que le rapporteur remercie pour la qualité de son travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
49 779 000 francs, destinés à la transformation partielle du Muséum d’histoire 
naturelle pour la mise en sécurité des collections et la réorganisation partielle 
du musée, situé route de Malagnou 1, sur la parcelle N° 2339, feuille N° 27, 
commune de Genève, section Eaux-Vives, dont à déduire une subvention de 
400 000 francs du Fonds énergie des collectivités publiques, ainsi qu’une sub-
vention de 100 000 francs pour l’extension de la centrale photovoltaïque, soit 
49 279 000 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 49 779 000 francs.

1 «Mémorial 178e année»: Proposition, 4766.
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Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier, à laquelle il convient 
d’ajouter le crédit de pré-étude de 50 000 francs voté le 23 juin 2009 (PR-652/10, 
N° PFI 112.000.03), le crédit de préétude de 200 000 francs voté le 12 décembre 
2009 (PR-721/11, N° PFI 112.000.04), le crédit de préétude de 50 000 francs voté 
le 11 décembre 2010 (PR-807/5, N° PFI 112.000.05), ainsi que le crédit d’étude 
de 2 397 000 francs voté le 2 novembre 2016 (PR-1174, N° PFI 042.040.31), soit 
un total de 51 976 000 francs, sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville de Genève, 
dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 30 annuités qui figure-
ront au budget de la Ville de Genève de 2021 à 2050.

Art. 4. – Le Conseil municipal charge le Conseil administratif de signer tous 
les actes authentiques relatifs à cette opération.

Art. 5. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 017 000 francs, destiné à des travaux complémentaires de rénovation des ins-
tallations sanitaires du Muséum d’histoire naturelle, situé route de Malagnou 1, 
sur la parcelle N° 2339, feuille N° 27, commune de Genève, section Eaux-Vives.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 017 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2021 à 2030.
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PROJET DE DÉLIBÉRATION III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
690 000 francs, destiné à des travaux complémentaires pour une nouvelle cuisine 
de production pour la cafétéria publique du Muséum d’histoire naturelle, situé 
route de Malagnou 1, sur la parcelle N° 2339, feuille N° 27, commune de Genève, 
section Eaux-Vives.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 690 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2021 à 2030.

PROJET DE DÉLIBÉRATION IV

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984,

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
3 875 000 francs, destiné à la revalorisation des aménagements extérieurs dans 
le parc Malagnou aux abords du Muséum, sur les parvis des entrées publique et 
de service (côté Villereuse), situé route de Malagnou 1, sur la parcelle N° 2339, 
feuille N° 27, commune de Genève, section Eaux-Vives.
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Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 3 875 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2021 à 2030.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

PROJET DE DÉLIBÉRATION V

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
808 000 francs destinés aux équipements et mobilier du nouveau bâtiment des 
collections et des espaces rénovés dans les bâtiments existants du Muséum d’his-
toire naturelle, situé route de Malagnou 1, sur la parcelle N° 2339, feuille N° 27, 
commune de Genève, section Eaux-Vives.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 808 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
8 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2021 à 2028.

PROJET DE DÉLIBÉRATION VI

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984;
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sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
71 000 francs, destiné aux équipements informatiques et de téléphonie du bâti-
ment des collections ainsi qu’aux équipements de la nouvelle loge de sécurité du 
Muséum situé route de Malagnou 1, sur la parcelle N° 2339, feuille N° 27, com-
mune de Genève, section Eaux-Vives.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 71 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
4 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2021 à 2024.

Séance du 17 mars 2021

Audition de Mme Frédérique Perler, conseillère administrative, en charge du 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de Mme Charlotte Malignac, codirectrice du DACM, M. Philippe 
Meylan, en charge de la Direction du patrimoine bâti (DPBA), M. Sébastien 
Schmidt, adjoint de direction au DPBA, Mme Jessica Juguin, architecte au DPBA, 
Mme Valérie Cerda, cheffe du Service de l’énergie (ENE), et M. Mirko Akermann, 
architecte du bureau MAK Architecture SA

Audition de M. Sami Kanaan, maire, en charge du département de la culture 
et de la transition numérique (DCTN), accompagné de Mme Martine Koelliker, 
directrice adjointe du DCTN, et de M. Pierre-Henri Heizmann, administrateur 
au Muséum d’histoire naturelle (MHN)

Mme Perler commence par rappeler qu’il s’agit d’une commande du dépar-
tement de M. Kanaan concernant le MHN et la construction d’un bâtiment pour 
abriter les collections conservées dans l’alcool. La commission des travaux et 
des constructions (CTC) est saisie de six délibérations différentes qui sont consé-
cutives à une décision prise en vertu de l’ordonnance fédérale sur la protection 
contre les accidents majeurs (OPAM) selon laquelle on a constaté le dépasse-
ment du seuil de la quantité d’alcool pour la conservation de spécimens. Au fil 
des années, les quantités cumulées s’élèvent à plus de 48 000 litres et dépassent 
de loin le seuil fédéral admis. Elle précise que cette ordonnance est entrée en 
vigueur en 1991. Dans l’intervalle, toute une série d’études de l’administration 
municipale a été menée pour mettre en place des mesures organisationnelles. Il 
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s’agit de la dernière étape du plan d’assainissement qui résulte de la construc-
tion d’une extension, soit d’un bâtiment dédié aux collections conservées dans 
l’alcool. Le projet est appelé Ambre et sera présenté en détail ce soir. Elle 
ajoute que les délibérations sont indépendantes dans une perspective de poten-
tielles recherches d’économies. Il s’agit de travaux non indispensables mais qui 
apportent une réelle plus-value au MHN. Elle rappelle que le MHN est très fré-
quenté et a une renommée internationale. M. Kanaan et Mme Perler souhaitaient 
pouvoir offrir ces alternatives, tout en proposant à la CTC de les prendre en 
considération.

Mme Perler ajoute qu’il serait instructif et bienvenu que la CTC se rende sur 
place pour visualiser la situation et l’état du bâtiment à l’intérieur. Concernant la 
délibération IV, Mme Perler a souhaité profiter de cette opportunité pour revalori-
ser les aménagements extérieurs en supprimant une grande partie du parking afin 
d’offrir une extension au parc de Malagnou.

M. Kanaan souligne qu’il s’agit avant tout d’un enjeu de sécurité. Il sou-
tient la proposition de Mme Perler concernant la visite du site par la CTC. Il rap-
pelle qu’il s’agit d’un musée exceptionnel au niveau suisse et européen. En effet, 
plus de la moitié des collections de l’ensemble des musées d’histoire naturelle de 
Suisse est conservée au MHN. La collection est l’une des plus grandes en Europe. 
De plus, il s’agit du musée le plus visité en Suisse romande et le deuxième site le 
plus visité en Suisse romande. Il ajoute qu’à partir de cet enjeu sécuritaire il s’agit 
d’optimiser le bâtiment pour répondre également aux enjeux de grand public. Ce 
souci sécuritaire a permis de repenser l’actuel bâtiment scientifique et d’amélio-
rer l’accueil du public. Quant aux délibérations II à IV, elles ne sont pas vitales 
pour le projet mais elles sont cohérentes pour une vue d’ensemble.

M. Meylan présente la proposition PR-1441 concernant la mise en sécu-
rité et la réorganisation partielle du MHN. Il est accompagné par Mme Cerda et 
MM. Heizmann et Akermann. M. Meylan présente en image le bâtiment des 
collections qui abritera les collections dans l’alcool et les collections sèches.

La délibération I correspond à la transformation partielle du MHN pour la mise 
en sécurité des collections et la réorganisation partielle du musée. Cette délibéra-
tion s’élève à un montant de 49 779 000 francs dont il faut déduire 400 000 francs 
de subvention du Fonds énergie des collectivités publiques et 100 000 francs de 
subvention pour l’extension de la centrale photovoltaïque.

La délibération II s’élève à 1 017 000 francs et est destinée à des travaux com-
plémentaires de rénovation des installations sanitaires.

La délibération III s’élève à 690 000 francs et est destinée à des travaux 
complémentaires pour une nouvelle cuisine de production pour la cafétéria 
publique.
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La délibération IV correspond à 3 875 000 francs et est destinée à la revalori-
sation des aménagements extérieurs dans le parc Malagnou aux abords du MHN, 
sur les parvis des entrées du public et de service (côté Villereuse).

La délibération V correspond à 808 000 francs et est destinée aux équipe-
ments et mobilier du nouveau bâtiment des collections et des espaces rénovés 
dans les bâtiments existants du MHN.

La délibération VI se chiffre à 71 000 francs et est destinée aux équipements 
informatiques et de téléphonie du bâtiment des collections ainsi qu’aux équipe-
ments de la nouvelle loge de sécurité.

M. Heizmann souligne que le MHN est le plus grand musée d’histoire natu-
relle de Suisse, le musée le plus fréquenté de Genève et le troisième de Suisse 
romande. Il accueille 300 000 visiteurs par année, dont de nombreuses familles 
et écoles. Le MHN est un acteur phare au sein du Grand Genève via la média-
tion et la sensibilisation aux problématiques environnementales, les collections 
de référence documentant la biodiversité locale, l’implication dans la stratégie 
biodiversité cantonale 2020-2023 (22 mentions dans cinq actions) et l’expertise 
faunistique reconnue internationalement. Le MHN bénéficie d’un patrimoine 
scientifique d’intérêt mondial avec 15 millions de spécimens, soit plus de la 
moitié de l’ensemble des collections zoologiques conservées en Suisse. Au 
niveau européen, le MHN se situe en septième position. Genève est un acteur 
très important en matière de bibliothèque du vivant. Le nombre de missions 
effectuées par les scientifiques du MHN sont importantes et permettent de tisser 
des liens très étroits avec des collègues scientifiques du monde entier. Environ 
10 000 nouveaux spécimens sont collectés chaque année sur le terrain. De plus, 
le MHN reçoit de nouveaux spécimens chaque année par des dons ou des legs. 
Le MHN décrit près de 80 espèces nouvelles pour la science chaque année.

Concernant les collections, le MHN possède des collections entomolo-
giques (spécimens conservés à sec d’insectes, et en particulier d’arthropodes; 
extrêmement sensibles à la destruction par les ravageurs; protection préventive 
par contrôle de la température à 14 °C) et des collections ADN (actuellement 
> 20 000 échantillons dans différents congélateurs; implémentation de la banque 
nationale d’ADN pour les animaux-projet SwissBOL; conservation à -20 °C opti-
misée et sécurisée avec chambre froide). Concernant les collections dans l’alcool, 
sur 15 millions de spécimens (30 km de rayonnages), des centaines de milliers 
sont conservés en alcool dans environ 120 000 récipients. Cela représente plus 
de 48 000 litres, soit environ 38 tonnes. Cela dépasse le seuil quantitatif de maxi-
mum (20 000 litres) défini par l’OPAM. Il souligne que l’éthanol est un liquide 
très inflammable et a une grande capacité d’évaporation. Le seul moyen pour 
éviter cette problématique est de diminuer la température de stockage à 14 °C, la 
même température pour empêcher les ravageurs de proliférer. Suite aux études 
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de risque et à la mise en demeure du Service de l’environnement et des risques 
majeurs (SERMA), un plan d’assainissement a été élaboré, puis remis aux autori-
tés en 2015. Des mesures organisationnelles et des travaux ont été entrepris par le 
MHN et la DPBA. Les dernières mesures transitoires demandées ont été achevées 
en 2020. La dernière étape de ce plan d’assainissement est la construction d’une 
extension dédiée aux collections conservées dans l’alcool, prenant en compte les 
normes de sécurité en vigueur.

M. Meylan rappelle que le MHN a été construit entre 1961 et 1966. Il souligne 
l’occupation intensive depuis son ouverture.

En 2011 et 2012 a eu lieu la rénovation de l’enveloppe thermique et des façades, 
le remplacement des faux plafonds des salles d’exposition et l’installation d’une 
centrale photovoltaïque en toiture (proposition PR-604). Il rappelle la décision exé-
cutoire du SERMA demandant de fournir un complément relatif à la protection 
des eaux, un plan d’assainissement et un complément à l’étude de risque selon 
l’OPAM, en juillet 2014. En janvier 2016, le Conseil administratif décide d’affec-
ter un montant de 300 000 francs destiné à couvrir les frais de préétudes relatifs à la 
mise en conformité de la sécurité des bâtiments. Plus tard en 2016, en novembre, le 
Conseil municipal vote un crédit de 2 397 000 francs destinés à l’étude de la mise 
en conformité de la sécurité des bâtiments (proposition PR-1174). Enfin, en avril 
2017, est lancé le concours d’architecture pour la construction d’une extension, 
la mise en sécurité et la réorganisation partielle du Muséum. Le lauréat est MAK 
Architecture SA, avec le projet Ambre.

M. Akermann présente le projet en image. Le bâtiment des collections sera 
relié par un bâtiment de liaison (de deux étages) au bâtiment scientifique. Le 
bâtiment des collections est un bâtiment compact. Son emplacement a été soi-
gneusement étudié pour impacter le moins possible l’environnement du parc. Il 
mentionne des études approfondies sur le cèdre afin de le sauvegarder. Le bâti-
ment des collections a deux demi-faces vitrées. Les étages inférieurs (-3 à -1) 
seront dédiés aux collections sèches et à la banque ADN. Les étages supérieurs 
(0 à 3) seront dédiés aux collections en alcool. Les deux bâtiments (de collec-
tions et de liaison) seront végétalisés.

Le bâtiment de liaison comportera un foyer qui permettra aux collaborateurs de 
se rencontrer. Dans le bâtiment d’exposition, le rez-de-chaussée sera entièrement 
redéfini avec une nouvelle entrée pour le public, une nouvelle boutique, un nouveau 
vestiaire et de nouveaux sanitaires (accessibles aux personnes à mobilité réduite 
(PMR). Des éléments seront gardés, mais globalement une plus grande luminosité 
sera apportée à l’espace d’accueil. Concernant le restaurant, une refonte globale 
permettrait de remettre la cuisine aux normes actuelles. Il mentionne également 
la création d’un Documentarium à l’étage +2, une redéfinition des étages d’expo-
sition aux étages +3 et +4 (espaces pour expositions permanentes, temporaires et 
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d’actualités) ainsi qu’une remise en état générale au niveau technique et de la sécu-
rité. Concernant le bâtiment scientifique, il mentionne une remise en état générale 
de la technique et de la sécurité ainsi que la redéfinition des espaces via la suppres-
sion des compactus. Les espaces sanitaires seraient aussi rénovés.

Mme Cerda présente la conception énergétique et climatique du projet. Elle 
souligne que les enjeux sont importants. Le nouveau bâtiment des collections 
possède une enveloppe thermique à très haute performance énergétique (stan-
dard très haute performance énergétique (THPE) 2000 W). Ainsi, ses besoins de 
chaleur seront très faibles et seront assurés par des énergies 100% renouvelables. 
La sécurité de conservation des collections sèches et alcool sera assurée par les 
installations climatiques. La toiture sera également végétalisée. Concernant le 
bâtiment des expositions et le bâtiment scientifique, un travail a été mené pour 
améliorer les conditions climatiques avec une rénovation complète des instal-
lations climatiques. Les potentiels solaires des toitures seront exploités avec la 
construction d’une centrale photovoltaïque d’envergure (deuxième plus grosse 
production photovoltaïque de la Ville de Genève). La construction du bâtiment 
des collections constitue une opportunité privilégiée pour réaliser la transition 
énergétique et réduire l’impact climatique de l’ensemble du pôle muséal MHN.

Concernant la chaleur et le traitement climatique, une centrale de production 
thermique unique pour le site (pompe à chaleur réversible/chaudière à gaz) sera 
mise en place. Dans un premier temps, à la mise en service, le site aura une couver-
ture à 45% renouvelable. Dans un deuxième temps, il aura une couverture à 80% 
renouvelable dès le raccordement Genilac. Mme Cerda mentionne un groupe de 
froid spécifique pour les locaux de conservation. Concernant la production locale 
d’électricité, il s’agira de la deuxième plus grosse production photovoltaïque de 
la Ville de Genève qui assurera 17% de la consommation globale d’électricité. 
L’autoconsommation sera d’environ 60%. Concernant les émissions de CO2, elle 
mentionne une réduction de 70 puis 125 tonnes de CO2 par année.

Concernant le calendrier des travaux, M. Meylan présente le planning des 
phases de réalisation qui est en cours d’optimisation. La partie la plus consé-
quente et première de ce projet est la construction du bâtiment des collections et 
de liaison.

Ce chantier pourrait commencer en 2022 et être mis en service en 2025. Un 
laps de temps de six mois est prévu le temps de déplacer les collections dans le 
nouveau bâtiment. Ainsi, à la fin 2025, il serait possible d’assurer au SERMA 
la mise en sécurité des collections. A la mi-2024 pourra commencer le chantier 
de rénovation des bâtiments existants. Les détails sur les fermetures sont encore 
incertains. Le chantier devrait durer vingt-huit mois, soit se terminer en 2028.

Concernant les coûts, M. Meylan explique l’augmentation importante du 
budget en soulignant qu’au départ le projet était une simple mise en conformité 
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stricto sensu qui concernait le bâtiment des collections. Dans le cadre d’analyses 
approfondies, il a été découvert que certains sols contenaient des PCB. De plus, 
des éléments programmatiques liés aux nouveaux espaces d’exposition ont été 
ajoutés. Il mentionne un traitement climatique dans le bâtiment d’exposition et 
une dimension de confort pour le public.

Concernant les autorisations et les délais, M. Meylan précise que la requête 
en autorisation de construire a été déposée en décembre 2020 auprès des autorités 
cantonales (Office des autorisations de construire (OAC). Elle est en traitement. Si 
le crédit est voté positivement par le Conseil municipal, la phase d’appel d’offres 
pourra commencer. En 2025 est planifiée la mise en exploitation du nouveau bâti-
ment. La réouverture est planifiée pour début 2028.

Question des commissaires

La présidente questionne le surcoût du budget.

M. Meylan répond que le surcoût est dû à une accumulation de postes. Il cite 
le PCB, la partie climatique et la ventilation.

M. Akermann mentionne une partie statique sismique (+3 millions de francs) 
qui nécessite des travaux importants. Il précise que la partie climatique se com-
pose de plusieurs éléments, notamment pour les collections dans le bâtiment des 
expositions et l’hygrométrie qui coûte extrêmement cher. Il termine en mention-
nant des éléments programmatiques qui ont été difficiles à définir au moment du 
vote de la proposition.

La présidente questionne le taux d’autoconsommation de 60%.

Mme Cerda répond que le taux d’autoconsommation correspond à la part 
d’électricité produite sur le site qui sera consommée directement par les bâti-
ments du MHN. Cela s’évalue selon le profil des consommations des bâtiments. 
Elle mentionne les machines pour produire du froid qui consomment de l’élec-
tricité et qui auront un profil de consommation de puissance et de consommation 
type. Cela fait l’objet de projections afin d’évaluer de manière très fiable le taux 
d’autoconsommation qui sera d’environ 60%.

La présidente questionne l’apport des photovoltaïques de 20%.

Mme Cerda répond que le taux de 20% d’énergie photovoltaïque répondra aux 
besoins globaux sur le site en électricité.

La présidente questionne l’équation entre les deux.

Mme Cerda précise que les 320 000 kW d’électricité produits en toiture repré-
senteront environ 20% des consommations futures d’électricité du site. Le site 
réalisera sa transition énergétique et deviendra à 80% renouvelable pour ses 
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besoins en chaleur, assurés par l’électricité nécessaire au fonctionnement de la 
pompe à chaleur, raccordée à Genilac.

Un commissaire questionne l’amélioration de l’attractivité de l’entrée exté-
rieure du MHN. Il questionne l’intention dans le projet d’améliorer cette esthétique 
pour le public.

Mme Perler répond que le Conseil administratif propose une revalorisation 
des aménagements extérieurs. Elle s’accorde sur le fait que l’entrée extérieure 
et l’espace extérieur méritent une valorisation. Le Conseil administratif souhaite 
une entrée accueillante pour le public, l’idée étant de donner l’envie d’entrer 
dans le musée et de susciter l’envie chez les visiteurs de s’attarder à l’extérieur.

Un commissaire questionne l’organisation d’une exposition de petits insectes 
vivants.

M. Kanaan explique que le MHN a une vocation scientifique mais également 
d’accueil du grand public. La première base de la collection reste la conserva-
tion d’insectes. Cependant, il souligne qu’une fourmilière vivante a été présen-
tée. Néanmoins, il précise qu’une exposition d’êtres vivants implique d’autres 
contraintes en termes scientifique ou d’éthique. Il ajoute que le MHN a développé 
ces dernières années des activités grand public en s’adaptant aux âges.

M. Heizmann confirme l’organisation d’une grande exposition temporaire 
sur les fourmis il y a trois ans et intitulée «Fourmis». Une fourmilière avait 
été exposée avec un système de réseaux translucides pour observer les fourmis 
s’activer. Concernant les animaux vivants, le MHN n’est pas doté de l’infras-
tructure nécessaire pour exposer des animaux. Il mentionne la loi sur la déten-
tion des animaux qui est très sévère. Le seul animal proposé au public est la 
tortue Janus. Cette dernière nécessite la présence de deux collaboratrices (20% 
de taux d’activité chacune) avec un certificat fédéral de capacité (CFC) de garde 
animalière qui lui donnent des soins les matins et les soirs. Ces contraintes sont 
imposées par la commission cantonale sur la détention des animaux. Le MHN 
suit scrupuleusement ces recommandations.

Un commissaire questionne une éventuelle troisième étape pour atteindre 
une couverture à 100% en renouvelable, la première étape étant la mise en place 
d’une pompe à chaleur pour atteindre une couverture de 45% et la deuxième étant 
le raccord à Genilac pour atteindre une couverture de 80%.

Mme Cerda confirme que le passage à la couverture de 80% sera lié à la 
connexion aux réseaux d’eau pour faire fonctionner la pompe à chaleur. Pour le 
moment, une plus grande couverture n’a pas été envisagée. Il s’agit de l’objectif 
général du projet. La planification intentionnelle actuelle des Services industriels 
de Genève (SIG) prévoit un raccordement à Genilac entre 2025 et 2030. Elle 
ajoute que la centrale de production alimente également les trois bâtiments et les 
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trois villas Malagnou. Ces dernières ont une enveloppe thermique ne permettant 
pas un chauffage à basse température, et qui nécessite le maintien d’une chau-
dière à gaz pour assurer leurs besoins en chauffage.

M. Kanaan précise que les trois villas de Malagnou doivent absolument être 
assainies. Cependant, elles ne sont pas prioritaires par rapport à des écoles, des 
logements ou le MHN, étant donné le développement constant de la collection 
(10 000 spécimens par année).

Un commissaire questionne l’estimation à terme de la capacité totale du bâti-
ment à les accueillir.

M. Heizmann répond que la question du volume est une préoccupation. Dans 
le programme élaboré pour le concours, une capacité jusqu’à environ vingt à 
vingt-cinq ans au rythme des collectes actuelles a été prévue. Il souligne que 
les restrictions des pays pour empêcher et réduire l’exportation des collections 
biologiques dans d’autres pays rendent plus compliquée l’augmentation de la 
collection.

Un commissaire questionne la réhabilitation de la vie dans l’étang.

M. Heizmann souligne que l’«étang» a un fond en ciment avec un revêtement 
étanche. Il s’apparente davantage à une piscine. Il a été décidé de la convertir en 
une fontaine. En revanche, il mentionne la conception d’un plan d’eau naturel 
pour recréer un biotope dans un autre espace qui n’est pas encore accessible au 
public. Le MHN mise sur une renaturation autour du MHN.

Une commissaire souhaite des détails sur les matériaux de construction uti-
lisés qui permettent la réduction des émissions de CO2 au niveau énergétique et 
climatique.

Mme Cerda explique que la réduction des émissions de CO2 du système de pro-
duction d’énergie se fera grâce à la couverture des besoins de chaleur à 80% par 
des pompes à chaleur (à la place des chaudières à gaz).

Concernant les matériaux, M. Meylan répond que, de manière générale, l’uti-
lisation du béton tente d’être évitée au maximum. Il ajoute que l’isolation végé-
tale est toujours préférée dans la mesure du possible. Une attention particulière 
est portée à ces éléments. Il existe une réelle volonté mais il s’agit encore d’une 
réflexion à ses débuts. Concernant le bâtiment neuf du MHN, une maçonnerie 
traditionnelle, soit lourde, est mobilisée pour tenir les contingences.

Une commissaire questionne l’arbitrage des délibérations.

Mme Malignac répond que les délibérations sont indépendantes. Certaines 
délibérations ne remettent pas fondamentalement l’entier du projet en cause. 
Néanmoins, il s’agit d’un chantier très conséquent et global. Le risque est d’avoir 
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un décalage en termes de vétusté. Elle ajoute qu’il serait délicat de relancer à nou-
veau des travaux dans quelques années.

Une commissaire résume que d’un point de vue financier il serait plus cher 
de relancer des travaux (par exemple pour les sanitaires) dans quelques années.

Mme Malignac répond positivement.

M. Kanaan ajoute que le projet principal et incontournable correspond aux 
délibérations I, V et VI. Les délibérations II, III et IV ne sont pas indispensables. 
Si un arbitrage devait avoir lieu, M. Kanaan aurait une préférence pour le main-
tien des aménagements extérieurs qui apportent une réelle plus-value.

Mme Perler confirme et complète en soulignant que les services et le Conseil 
administratif ont souhaité donner l’occasion au Conseil municipal de visualiser 
le projet. Etant donné qu’une partie est rénovée, il serait dommage de ne pas se 
pencher sur le reste. Cependant, ce n’est pas indispensable. Les aménagements 
extérieurs ne sont pas indispensables pour la survie du MHN. Cependant, cela 
répond en partie au projet politique du Conseil administratif sur le traitement de 
l’urgence climatique. Une revalorisation de l’aménagement extérieur est coûteuse 
car il y a beaucoup de travail, notamment quant à la diminution du parking à son 
maximum.

Etant donné la qualité du projet, une commissaire questionne d’autres possi-
bilités de sources de subventionnement.

M. Meylan répond qu’il n’existe pas d’autres sources de subventionnement.

M. Kanaan ajoute que la Confédération ne subventionne plus les bâtiments 
culturels, mais finance les activités sur appel à candidatures, par exemple au 
Musée Ariana (ARI) qui reçoit une subvention fédérale sur la base d’une procé-
dure très sélective. Il souligne que le Canton devrait être plus présent dans ce type 
d’institutions à vocation scientifique.

M. Heizmann ajoute que de nombreux projets sont soutenus par le Fonds 
national de la recherche scientifique permettant de bénéficier d’allocations en 
termes d’engagement de scientifiques à durée déterminée ou encore d’acquisi-
tion de matériel scientifique. De plus, le Muséum pourra bénéficier d’aides de 
la Confédération étant prochainement dépositaire d’une bibliothèque d’ADN au 
niveau national.

Une commissaire questionne la différence entre les expositions temporaires 
et d’actualités.

M. Heizmann explique qu’il existe des expositions permanentes, des exposi-
tions temporaires (deux payantes, une gratuite) et des expositions d’actualités qui 
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sont des flashs liés à la biodiversité, des découvertes, des études, des catastrophes 
naturelles. Il s’agira de quelques vitrines mises en place de manière ponctuelle.

Un commissaire questionne l’adaptation des températures pour protéger les 
collections des nuisibles.

M. Heizmann répond que le danger principal de destruction des collections 
concerne aussi bien les animaux empaillés que séchés. Il explique comment les 
mites peuvent migrer dans des boîtes considérées comme étanches. Les collec-
tions doivent être placées dans une ambiance à température de 14 °C pour garantir 
qu’il n’y ait aucune prolifération des nuisibles. En effet, ces derniers ne peuvent 
pas se reproduire dans une telle température.

Un commissaire questionne l’ouverture du bâtiment actuel pendant les travaux.

M. Meylan répond qu’il est tôt pour se prononcer sur cet aspect. Il s’agit de la 
prochaine réflexion importante à mener. Il mentionne la capacité des entreprises 
qui pourront préciser la manière dont elles vont intervenir.

M. Heizmann complète en soulignant que la volonté est de limiter au maxi-
mum la fermeture du MHN. Il explique que les architectes se sont rendu compte 
qu’il faudra fermer plus longtemps. Le premier scénario était d’effectuer plusieurs 
fermetures limitées dans le temps. Cependant, fort de leur expérience, il semble 
compliqué de communiquer des fermetures et des ouvertures à répétition. La 
direction du MHN préfère consacrer une année complète de fermeture. L’avan-
tage de cette stratégie est d’effectuer un important effort communicationnel sur 
l’ouverture finale du MHN et de la fêter pour marquer le coup.

Une commissaire questionne les subventions des musées d’histoire naturelle 
des capitales européennes.

M. Heizmann répond que la direction a participé récemment à un bench-
marking de tous les grands musées européens dans lequel elle a donné toute une 
série de renseignements (nombre de collaborateurs, sources de financement, 
etc.). La direction se réjouit de recevoir les résultats pour se comparer. D’ici 
un mois, M. Heizmann aura ces informations et les transmettra à M. Kanaan.

Une commissaire questionne les coûts d’«armoires murales et rayonnages» 
pour 658 000 francs et le «rayonnage mobile» pour plus de 1 million de francs.

M. Meylan répond que le rayonnage mobile correspond aux armoires mobiles 
qui sont sur des rails et qui permettent de placer dessus beaucoup de matériel sur 
un espace restreint. Il y en a un certain nombre dans le bâtiment des collections.

M. Akermann explique que ce sont des «compactus». Ils sont très lourds et 
compacts. Ils permettent d’entreposer beaucoup de spécimens. Il ajoute qu’ils sont 
très coûteux. Concernant les armoires murales et les rayonnages, M. Akermann 
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répond qu’il s’agit des aménagements extérieurs et des menuiseries. Un très grand 
nombre de ces armoires se trouveront dans le bâtiment.

M. Meylan confirme en précisant qu’elles se trouveront dans les salles de 
travail, les sous-sols ou les salles d’exposition.

Une commissaire demande si les rayonnages qui serviront à exposer les col-
lections sont comptabilisés dans cette ligne budgétaire.

M. Meylan répond négativement. Il s’agit de matériel administratif.

Mme Koelliker ajoute qu’une proposition de réalisation concernant l’exposition 
permanente au troisième étage (Galerie de la Terre et de la Vie) sera présentée au 
Conseil municipal.

Un commissaire regrette le fait que le bâtiment ne sera pas autonome avant le 
raccord à Genilac. Il questionne l’utilisation de la géothermie pour la production 
énergétique du bâtiment.

Mme Cerda explique qu’une identification des potentiels disponibles est tou-
jours menée sur les projets. En l’occurrence, le système central est une pompe à 
chaleur avec des variantes selon le milieu (sous-sol, air, eau). Dans le cadre du 
projet du Muséum, il n’existe pas un potentiel de géothermie suffisant. Cette solu-
tion serait très invasive au niveau du sous-sol, aurait des coûts importants et aurait 
beaucoup d’impact sur le chantier. Le milieu pour extraire la chaleur est l’eau du 
lac. Il s’agit de la meilleure solution sur le plan énergétique permettant de mettre 
en place une «chaîne de l’énergie» des plus performantes. Si Genilac n’est pas 
connecté à l’ouverture du MHN, il sera nécessaire de connecter la pompe à cha-
leur à l’air, ce qui réduira sa plage de bon fonctionnement. Cependant, le souhait 
est d’avoir à la fois une machine très performante à court terme et de la meilleure 
qualité possible d’un point de vue économique. Mme Cerda a très bon espoir de 
pouvoir mettre directement en service la solution Genilac.

Un commissaire rebondit en questionnant à nouveau l’approche énergétique.

Mme Cerda précise que la zone considérée est à forte densité. De plus, la 
Ville travaille fortement pour développer des infrastructures de réseaux pour que 
l’entier du territoire de la Ville puisse bénéficier de réseaux de chaleur renou-
velable. Il s’agit de processus très complexes. Les efforts sont développés pour 
atteindre une planification concertée avec les SIG et la Ville pour être en capacité 
de maîtriser de manière plus précise le planning de déploiement de ces réseaux. 
Le plan directeur de l’énergie cantonal prévoit 130 km de réseaux thermiques 
renouvelables d’ici 2030 pour apporter et généraliser ces solutions de chaleur 
renouvelable en les rendant accessibles et économiques. Plus tard, Mme Cerda 
revient pour confirmer que la zone considérée n’a pas de potentiel géothermique. 
Quand bien même il y aurait eu un potentiel, la solution aurait été très invasive 
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à cause de la nécessité d’une cinquantaine de forage à 250 m de profondeur sur 
une surface de 2600 m2. Le raccordement à Genilac qui apporte le même niveau 
de performance est plus simple à mettre en œuvre et plus économique à l’inves-
tissement.

Un commissaire souhaiterait avoir plus de détails sur les montants du budget.

M. Meylan répond que les architectes possèdent tous les détails. Cela corres-
pond à des dizaines de classeurs fédéraux. Il propose au commissaire d’adresser 
ses questions précises aux architectes qui lui répondront.

Le même commissaire ajoute qu’il a le sentiment d’une augmentation de 
manque de transparence sur les propositions. L’intérêt de la CTC est d’évaluer 
les coûts.

Une commissaire questionne les principes importants pour la transition éco-
logique dans ce projet et les difficultés rencontrées pour les appliquer.

M. Akermann répond qu’un thème important dans le cadre de la transition 
écologique et qui a accompagné tout le projet est le thème du parc. En effet, le 
bâtiment est entouré par un contexte extrêmement riche. Il a été souhaité d’avoir 
un bâtiment hors sol et compact pour maintenir au maximum les qualités exis-
tantes du parc. De plus, les aménagements extérieurs sont un aspect important et 
complémentaire pour améliorer ces qualités. Il mentionne le projet de renatura-
tion du parking.

Une commissaire questionne le choix des matériaux en termes de transition 
écologique.

M. Akermann répond qu’il était nécessaire d’avoir un bâtiment massif pour 
maintenir la température des collections. Le minéral s’est donc imposé comme un 
choix naturel. Quant aux matériaux, l’objectif est de travailler avec des matériaux 
naturels et d’éviter les matériaux synthétiques. De manière générale, les objectifs 
ont été atteints dans ce projet sur la dimension écologique.

La présidente questionne l’utilisation du parking pour stocker les produits à 
l’éthanol.

M. Meylan répond que le programme du concours laissait la liberté de propo-
ser des constructions sur le périmètre du MHN. Un projet en sous-sol s’étendait 
sur de grande surface et prétéritait la pleine terre. Le projet Ambre a une emprise 
au sol relativement compacte. Cela permet de dégager de la pleine terre pour 
garantir la pérennité de la plantation d’arbres. Il est proposé de redimensionner le 
parking pour un meilleur aménagement. Il mentionne une balance délicate entre 
une construction hors sol utilisant le sol de manière raisonnable et une construc-
tion enterrée qui donne l’illusion qu’elle respecte le sol mais qui ne peut pas 
accueillir des arbres plus importants.
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La présidente questionne à nouveau l’utilisation du parking pour le stockage.

M. Meylan répond que des projets proposaient cette alternative mais occu-
paient toute la surface du parking. Le projet Ambre permet de réaffecter une 
partie de ce parking pour la plantation d’arbres.

M. Kanaan ajoute que la Ville était ouverte à toute proposition. Il a été séduit 
par la qualité du projet Ambre. L’avantage de ce dernier est d’avoir pu ouvrir la 
discussion à un réaménagement du parking. En tenant compte que le MHN aura 
toujours besoin d’un accès poids lourds, ce parking pourra néanmoins être végé-
talisé et rendu à un usage public.

M. Heizmann précise que le projet Ambre contient un bâtiment de liaison 
qui permet une disponibilité, une accessibilité et une proximité avec le bâtiment 
scientifique actuel qui sera modifié mais où les espaces dédiés aux travaux scien-
tifiques resteront. Cette construction permet de conserver cette proximité entre 
les espaces scientifiques et le bâtiment des collections.

Un commissaire questionne la mise en place d’un concours pour l’attribution 
du restaurant.

M. Heizmann répond que l’exploitation du restaurant du MHN est prise en 
charge par le concessionnaire Newrest Restauration SA depuis un peu plus de trois 
ans. Newrest Restauration SA se trouve actuellement dans une situation difficile.

La direction du MHN souhaite continuer avec Newrest Restauration SA le 
plus longtemps possible jusqu’à la réouverture. Il confirme qu’un appel d’offres 
sera lancé pour la réouverture.

Un commissaire questionne l’origine de la demande du complément pour le 
restaurant.

M. Heizmann répond que Newrest Restauration SA n’a pas demandé ce com-
plément. Il précise que la production de cuisine n’était plus possible à cause de 
la vétusté des installations, notamment l’extraction des ventilations et les inter-
pénétrations des odeurs. La contrainte lors de l’appel d’offres était la mise en 
température de la nourriture. Il souligne que la qualité des repas proposés n’est 
donc pas idéale.

Un commissaire questionne la possibilité de recours du projet de la part de la 
société civile.

M. Meylan répond qu’a priori le dossier d’autorisation ne devrait pas recevoir 
d’opposition. Le maximum de protection a été pris, notamment pour les arbres.

Un commissaire questionne la prise de contact avec des acteurs importants de 
la préservation du patrimoine ou avec les habitants.
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En termes de préservation du patrimoine, M. Meylan répond que le projet est 
très respectueux des bâtiments et également en termes de préservation du patri-
moine végétal. Il n’a pas de crainte particulière sur ces éléments.

La présidente questionne le nombre d’arbres abattus.

M. Akermann répond que deux arbres de faible taille se trouvant sur l’emprise 
du bâtiment de liaison seront abattus. Indépendamment du projet Ambre, des arbres 
ont déjà dû être abattus pour des raisons de santé.

La présidente questionne l’âge des arbres qui seront abattus dans le cadre du 
projet Ambre.

M. Akermann n’a pas cette réponse.

Une commissaire questionne l’impact sur les nappes phréatiques.

M. Akermann explique que des études ont été effectuées et répond que le pro-
jet n’aura pas d’impact sur les nappes phréatiques.

Une commissaire questionne la construction de points d’eau supplémentaires 
dans le parc ou dans le parking, notamment une fontaine publique type pataugeoire.

M. Meylan répond que le parking est avant tout une surface fonctionnelle. Sur 
la partie arrière du parking, si le Conseil municipal accepte le projet de réaména-
gement, sera questionné le type exact d’aménagement. Il questionne la pertinence 
d’un point d’eau à cet endroit.

Mme Perler confirme qu’il est nécessaire de conserver un accès pour les 
camions de livraison dans le parking. De plus, il ne s’agit pas d’un parking public 
mais d’un parking qui devait à l’origine être réservé aux employés. Actuellement, 
il est peu occupé. Elle ajoute qu’au fond de ce parking se trouvent des escaliers 
qui permettent d’accéder au reste du parc supérieur et à une rue résidentielle 
(François-Grast). Il s’agira d’étudier précisément ce qui pourra être fait.

M. Heizmann complète en soulignant que jusqu’en 2012 le parking contenait 
40 places disponibles. Aujourd’hui, seulement 12 places sont disponibles dont 
deux places pour les véhicules de service, deux places pour des collaboratrices qui 
ont des attestations médicales, deux places pour les concessionnaires (Muséum 
Shop et Café du Muséum) et six places pour les visiteurs scientifiques, les fournis-
seurs, les mandataires, les entreprises qui ont des travaux à effectuer. De plus, ce 
parking se trouve dans la partie sud du bâtiment scientifique. Il bénéficie de peu 
de luminosité. Cette zone est toujours dans l’ombre projetée du bâtiment scienti-
fique. Elle est agréable en été mais moins le reste de l’année. Il est sceptique sur la 
pertinence d’une pataugeoire à cet endroit.

Une commissaire questionne la protection du cèdre pendant les travaux, 
celui-ci étant proche du bâtiment.
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M. Akermann explique que des études poussées ont eu lieu en dessous et en 
dessus du sol par rapport à son emplacement. Au moment des travaux d’exca-
vation, il sera possible de vérifier le positionnement du cèdre par des relevés 
plus précis. Le cas échéant, des mesures seront prises. Il ajoute que le projet est 
suivi en partenariat par le Service des espaces verts (SEVE), l’Office cantonal de 
l’agriculture et de la nature (OCAN) et un arboriste spécialisé. Des mesures ont 
déjà été prises quant aux distances minimales des échafaudages et à l’ancrage.

Une commissaire questionne l’espérance de vie de Janus, sa protection pen-
dant les travaux et son accessibilité pendant les travaux.

M. Meylan répond que Janus fêtera ses 23 ans au mois de septembre, ce qui 
est remarquable pour une tortue bicéphale. Il rappelle les soins qui lui sont don-
nés. Le MHN prendrait toutes les mesures possibles si les travaux venaient à être 
néfastes pour elle, notamment les vibrations. Il sera possible de l’emmener en 
pension chez son vétérinaire le cas échéant.

M. Meylan précise que le MHN a reçu des offres de zoos pour acquérir Janus. 
Elle suscite un grand intérêt. Cependant, ces offres ne sont pas considérées.

La présidente remercie et libère les intervenants.

Eventuelles demandes

La présidente questionne d’éventuelles demandes d’audition concernant la 
proposition PR-1441.

Un commissaire répondra à la sollicitation de M. Meylan. Il a relevé un cer-
tain nombre de points qu’il souhaite approfondir. Il propose de marquer dans le 
projet de délibération ces points et de les envoyer à l’ensemble des membres de 
la CTC.

La présidente souligne que les détails seront rendus par écrit.

Une commissaire n’est pas satisfaite des réponses qu’elle a reçues quant aux 
matériaux et aux émissions de CO2. Elle souhaiterait avoir les présentations des 
intervenants en avance pour être mieux préparée et pour aller dans les détails. En 
attendant, elle souhaite également avoir plus de détails sur les questions concer-
nant la dimension écologique des projets.

La présidente propose à la commissaire de poser cette question par écrit, au 
même titre que le commissaire précédent, de façon à obtenir les informations 
rapidement.

Dans l’intervalle, chaque présentation est suivie par la remise des documents 
présentés.
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Un commissaire questionne le sens de la question sur les matériaux utilisés.

La présidente explique que les matériaux utilisés impactent l’écologie des 
projets. Les réponses ont effectivement été très évasives sur ces éléments.

Visite guidée du MHN le mercredi 14 avril 2021, à 17 h 30

Les membres de la CTC sont accueillis au MHN par M. Heizmann, adminis-
trateur au MHN, et Mme Jessica Juguin, architecte au DPBA

La délégation commence par visiter la boutique du MHN. La CTC constate 
son exiguïté. Il est prévu que la boutique soit agrandie et réaménagée dans le 
cadre du projet de construction du Muséum. Il est précisé que la boutique est une 
concession. L’actuelle gérante explique que son concept d’exploitation est de 
privilégier les produits et les créateurs locaux, notamment ceux de la Haute école 
d’art et de design (HEAD). La réponse n’est pas apportée quant à l’augmenta-
tion du loyer en réponse à l’augmentation de la taille de la boutique. Cependant, 
l’actuelle gérante devra postuler au nouvel appel d’offres pour la boutique après 
les travaux.

M. Heizmann présente la loge des huissiers du MHN qui n’est ni ergono-
mique, ni adaptée aux besoins techniques. De plus, la loge subit le passage des 
courants d’air ce qui en fait un lieu de travail désagréable. Dans le cadre du pro-
jet, l’espace de la loge serait reculé et significativement agrandi tout en offrant 
une visibilité sur la nouvelle boutique. Ainsi, le rez-de-chaussée sera entièrement 
redéfini pour permettre plus d’ouverture. Il est également souligné que les toi-
lettes deviendraient accessibles aux PMR.

Un membre de la CTC questionne le classement du MHN. Il est répondu 
que le bâtiment n’est pas encore classé. Cela pourrait être validé si le projet 
aboutit.

M. Heizmann présente la cuisine de la cafétéria. Il est souligné que la produc-
tion de cuisine n’est pas possible à cause de la vétusté des installations, notamment 
quant à l’extraction des ventilations et les interpénétrations des odeurs dans les 
galeries.

L’espace qui accueille actuellement l’atelier de décoration et qui deviendra le 
Documentarium est présenté aux membres de la CTC. Cet espace qui avait été 
initialement conçu pour le public pourra le redevenir.

La délégation de la CTC est emmenée au troisième étage du bâtiment public. 
M. Heizmann mentionne la problématique d’isolation dans cet espace. En effet, 
le vitrage crée un effet loupe et la température peut atteindre jusqu’à 30 °C en 
été.
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Il est rappelé que l’espace ouvert en face des actuelles salles d’exposition 
accueillera les expositions d’actualité. Les membres de la CTC traversent les 
futurs espaces dédiés aux expositions temporaires et permanentes qui seront en 
double hauteur permettant d’accueillir des pièces extraordinaires.

Concernant le bâtiment public, il s’agira principalement d’une mise à niveau.

Les membres de la CTC se dirigent vers le bâtiment scientifique. Ils sont 
arrêtés sur l’axe qui connectera le nouveau bâtiment des collections sur plusieurs 
niveaux.

Les membres de la CTC sont accueillis par une des chercheuses du MHN. 
Elle présente les vieux compactus du bâtiment scientifique qui contiennent les 
collections alcoolisées. L’alcool (éthanol) utilisé permet de conserver les dif-
férents individus de manière très satisfaisante. En effet, les caractéristiques/
propriétés significatives des animaux sont beaucoup mieux conservées dans ce 
liquide que s’ils sont séchés. Cela permet de ne pas perdre des informations pré-
cieuses pour leur étude. Cependant, il est souligné la dangerosité et les risques 
de la conservation de ces collections en alcool.

La délégation est emmenée dans la salle des archives. Les compactus 
devront également être remplacés. En effet, la charge maximale qu’ils peuvent 
supporter est dépassée. Il est mentionné une problématique d’hygrométrie dans 
cet espace.

Les membres de la CTC sont ensuite dirigés sur le parking du MHN qui devrait 
être réaménagé. Actuellement, seulement 12 places sont disponibles dont deux 
places pour les véhicules de services, deux places pour des collaboratrices qui ont 
des attestations médicales, deux places pour les concessionnaires (Muséum Shop 
et Café du Muséum) et six places pour les visiteurs scientifiques, les fournisseurs, 
les mandataires, les entreprises qui ont des travaux à effectuer. Il existe également 
un abri pour les motos et les vélos qui très apprécié par les collaborateurs.

A l’extérieur, M. Heizmann et Mme Juguin indiquent l’implémentation du 
bâtiment des collections. Il a été soigneusement prévu que le bâtiment n’endom-
mage pas le cèdre.

M. Heizmann emmène la délégation de la CTC à l’entrée principale/
publique du MHN. Il souligne que le parvis du MHN est en mauvais état à cause 
des lourdes charges qui sont passées dessus. Il ajoute que cet espace est non 
seulement important pour l’accueil du public mais également pour l’accueil des 
services d’urgence. De plus, il accueille à l’occasion des manifestations cultu-
relles. Cet espace est un réel lieu de vie. Il est également prévu un projet pay-
sager pour protéger cet espace du trafic routier et pour le rendre plus agréable.

La visite se termine à 18 h 45.
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Séance du 5 mai 2021

Discussion et votes

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois rappelle que le MHN fait 
partie des trois meilleurs musées européens. Il soutient que les travaux sont jus-
tifiés. En effet, il y a des choses à améliorer, à modifier et à réparer, notamment 
l’entrée ou encore la boutique. Il souligne également que le musée en l’état n’est 
pas très accueillant. De plus, le bâtiment technique est nécessaire pour l’évolution 
du MHN. Il souligne que le coût de 55 millions de francs reste important. Cepen-
dant, le commissaire rappelle que les conseillers municipaux doivent représenter 
la population et répondre à ses besoins. Au nom du Mouvement citoyens genevois, 
il soutiendra le projet.

La présidente, à titre personnel, regrette que le public n’ait pas connaissance 
de l’existence des collections en alcool. Elle propose de recommander de rendre 
accessibles ces collections.

Un commissaire du Parti libéral-radical soutient que le propre des musées est 
de ne pas exposer toutes leurs pièces. Les collections vues par la CTC au MHN 
seront amenées à être utilisées pour des expositions.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre propose de faire la dis-
tinction entre les objets exposés et ceux pour la recherche. Les collections en 
alcool sont dédiées en l’occurrence à la recherche. Il ne pense pas que cela inté-
resserait fondamentalement le public.

Une commissaire d’Ensemble à gauche juge que la proposition de la prési-
dente est bonne. Elle mentionne un livre édité sur les 200 ans du MHN. Elle sou-
tient que cela mériterait la tenue d’une exposition qui indiquerait toute l’histoire 
du MHN et dans laquelle seraient incluses des photos des spécimens en alcool. 
La population pourrait se rendre compte du travail effectué. Elle annonce qu’elle 
est en faveur de ce projet. Il s’agit d’un montant important, cependant il existe 
des contraintes de sécurité. Les collections en alcool demandent beaucoup de pré-
cautions. Il est important de les mettre en sécurité autant pour le MHN que pour 
le quartier. Elle espère que le MHN deviendra plus accueillant après les travaux.

Une commissaire du Parti socialiste questionne la possibilité d’émettre des 
propositions étant donné le stade d’avancement du projet.

Un commissaire du Parti socialiste soutient qu’il s’agit d’une bonne idée de 
réaliser une exposition pendant ou après les travaux pour expliquer les raisons des 
travaux à la population.

Le commissaire de l’Union démocratique du centre soutient ce projet. Le 
MHN a besoin de travaux, non seulement au niveau des dépôts des collections 
en alcool (inflammation des moteurs), mais aussi au niveau de l’entrée, de la 
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boutique, de la cafétéria, du restaurant ou encore de la salle de décoration. Le 
montant est élevé mais beaucoup a déjà été dépensé pour ce musée et il n’est pas 
possible de le laisser dans cet état.

Une commissaire du Parti démocrate-chrétien est en faveur de ce projet. Les 
travaux sont une nécessité. Il s’agit de la dernière étape du plan d’assainissement 
des lieux. Elle salue le fait que le MHN, doté d’une grande renommée en Suisse, 
en Europe et dans le monde entier, soit enfin mis en conformité du point de vue de 
la sécurité de ses collections, les doses d’éthanol dépassant largement celles auto-
risées. Elle salue également le fait que le projet Ambre impactera le moins pos-
sible le parc du MHN et que la végétalisation sera renforcée. Le Parti démocrate- 
chrétien est satisfait de la fermeture réduite du MHN (une année), étant donné 
la fréquentation du musée. Le Parti démocrate-chrétien votera toutes les délibé-
rations pour bénéficier d’une rénovation globale. Elle regrette qu’une institution 
d’une telle envergure quant à ses collections, son activité scientifique ou encore sa 
fréquentation n’ait pas le droit à d’autres financements, notamment du Canton ou 
de la Confédération. Elle termine en soulignant qu’il s’agit d’un lieu emblématique 
en Suisse et que le Parti démocrate-chrétien accueille avec enthousiasme ce projet.

La présidente soumet au vote la recommandation qu’à l’issue des travaux le 
motif et la nécessité de la construction d’un nouveau bâtiment soient expliqués 
au public et que les objets stockés soient portés à la connaissance du public via 
une exposition photo.

Cette recommandation est acceptée par 11 oui (2 PDC, 1 EàG, 4 S, 3 Ve, 
1 MCG) contre 4 non (3 PLR, 1 UDC).

Un commissaire du groupe des Verts annonce que son groupe est en faveur du 
projet. A titre personnel, le commissaire Vert a une réserve sur le remplacement 
des sanitaires. En effet, il ne faudrait pas remplacer quelque chose qui fonctionne 
même si cela a l’air désuet. Concernant la cuisine, il n’a pas trouvé que des élé-
ments convaincants aient été apportés pour le remplacement de machines et de 
cloisonnements. Il propose d’exclure la délibération II.

Concernant la recommandation votée, un commissaire du Parti libéral-radical 
mentionne un mélange entre les attentes et les travaux au sein de la CTC. Il com-
prend et juge légitime la recommandation. Cependant, cela serait plus enrichis-
sant de porter une motion qui demanderait qu’à l’issue de cette rénovation une 
exposition spécifique soit organisée car cette recommandation va passer inaperçue. 
Concernant sa prise de position, le commissaire du Parti libéral-radical a été stupé-
fait de certains coûts, notamment d’un lustre à 12 000 francs, de portes intérieures 
en bois de 1,10 m de large à 8000 francs. Le commissaire du Parti libéral-radical 
annonce que son groupe votera les six délibérations sans autre réserve que la pré-
cédente remarque concernant les coûts disproportionnés. Il souligne qu’il s’agit 
d’un très beau projet qui permettra à cet établissement d’améliorer sa capacité et 
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sa qualité muséale. Il s’agit d’un agrandissement vital pour que ce lieu reste une 
référence d’un point de vue scientifique et d’accueil du public. Il salue la qualité 
architecturale du projet qui s’intègre très bien dans le site.

Une commissaire d’Ensemble à gauche propose la recommandation de 
consulter régulièrement Handicap Architecture Urbanisme (HAU). En effet, 
l’entrée pose des problèmes pour les PMR car la borne est à la hauteur des pote-
lets. La borne devrait être avancée pour être accessible.

Vote

La recommandation pour la consultation régulière durant les travaux de HAU 
est acceptée à l’unanimité.

La présidente précise que ces travaux ont lieu en raison d’une problématique 
de sécurité. En effet, le stockage des collections en alcool ne respecte pas les 
normes fédérales. Le reste des travaux se justifie car le réaménagement de l’exté-
rieur implique le réaménagement de l’intérieur pour une utilisation plus optimale. 
Concernant les installations sanitaires, la présidente est favorable à leur rénova-
tion car cela est opportun dans le cadre d’un tel investissement. Il s’agit d’être 
pratique et économique.

Un commissaire du Parti socialiste annonce que son groupe votera positive-
ment ce projet. Il a été clairement démontré l’importance des travaux, notamment 
en termes de sécurité. De plus, il salue le travail mené quant à l’emplacement du 
nouveau bâtiment dans le parc et à la toiture dotée de panneaux photovoltaïques.

Une commissaire du Parti socialiste évoque la promesse d’envoi des résultats 
d’un benchmarking des musées européens mentionné par M. Heizmann. La CTC 
n’a pas encore reçu les résultats. Le Parti socialiste souhaiterait que ces derniers 
soient transmis et étudiés par le Conseil municipal dans le cadre de cette propo-
sition.

Vote des délibérations I à VI de la proposition PR-1441

La délibération I est acceptée à l’unanimité.

La délibération II est acceptée par 13 oui (4 S, 2 Ve, 2 PDC, 3 PLR, 1 UDC, 
1 EàG) contre 1 non (Ve).

La délibération III est acceptée à l’unanimité.

La délibération IV est acceptée à l’unanimité.

La délibération V est acceptée à l’unanimité.

La délibération VI est acceptée à l’unanimité.
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PROJET DE RECOMMANDATION

Le Conseil municipal recommande au Conseil administratif qu’à l’issue des 
travaux le motif et la nécessité de la construction d’un nouveau bâtiment soient 
expliqués au public et que les objets stockés soient portés à la connaissance du 
public via une exposition photo.

Annexe: présentation Powerpoint du DPBA du 17 mars 2021
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Mme Uzma Khamis Vannini, présidente de la commission des travaux et 
des constructions (Ve). Ce projet se fonde notamment sur l’ordonnance fédérale 
sur la protection contre les accidents majeurs, en raison des produits stockés au 
Muséum d’histoire naturelle. Il s’agit de la construction d’une extension, c’est-
à-dire d’un bâtiment dédié aux collections conservées dans l’alcool, afin de ne 
pas faire perdurer la situation actuelle qui est dangereuse.

Mesdames et Messieurs, vous aurez compris à la lecture de la proposition 
PR-1441 qu’elle comporte six délibérations. Les travaux seront faits par petits 
bouts, notamment en ce qui concerne certaines parties du Muséum. Ce n’est pas 
tellement en raison de la vétusté des locaux qu’il faut grouper les travaux, mais 
plutôt pour ne pas déranger la population et pour éviter la fermeture du musée à 
plusieurs reprises. Cela étant, on peut s’interroger aussi – et la question se posera 
certainement durant ce débat – sur la nécessité d’effectuer certains travaux pré-
vus dans le cadre de cette rénovation, même si la commission des travaux et des 
constructions a accepté les six délibérations à une assez large majorité.

En ce qui concerne les spécimens conservés sur place, nous avons eu le plai-
sir – et nous l’en remercions infiniment – d’avoir été reçu-e-s par M. Heizmann, 
administrateur du Muséum d’histoire naturelle. C’est un passionné, Mesdames 
et Messieurs. Quand vous avez l’occasion de l’entendre, vous y resteriez des 
heures! Il nous a appris un certain nombre de choses, notamment que le Muséum 
d’histoire naturelle bénéficiait d’un patrimoine scientifique d’intérêt mondial, 
avec 15 millions de spécimens conservés entre nos murs à Genève, ainsi que 
d’un matériel très important en matière de bibliothèque du vivant. C’est l’un des 
musées les plus importants d’Europe en matière de sciences naturelles.

En tout cas, le besoin de la rénovation du Muséum et de la construction du 
nouveau bâtiment est bien là. La commission des travaux et des constructions a 
examiné point par point chaque détail de l’évolution prévue. Elle s’est notam-
ment réjouie du fait que l’énergie utilisée serait à 100% renouvelable. Je vous 
remercie pour votre attention, Mesdames et Messieurs. Nous soutenons bien évi-
demment la proposition PR-1441.

M. Maxime Provini, rapporteur (PLR). Je crois que Mme la présidente de 
commission a fait une présentation assez complète des travaux prévus au Muséum 
d’histoire naturelle. Il faut rappeler qu’il s’agit du plus grand musée d’histoire 
naturelle de Suisse et qu’il est visité par plus de 300 000 personnes par année. Ce 
musée joue vraiment un rôle phare au sein du Grand Genève, tant pour les petits 
que pour les grands.

Les travaux de commission ont été bien menés: on a consacré plusieurs séances 
à la proposition PR-1441 et je pense que les commissaires ont reçu suffisamment 
de réponses à leurs questions. Le 14 avril dernier, on a effectué une visite sur place 
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qui a été très intéressante et qui nous a permis de nous rendre compte de l’emprise 
du nouveau bâtiment prévu, des arbres qui seraient conservés et de l’étendue des 
travaux à réaliser. La commission des travaux et des constructions a voté presque 
à l’unanimité l’ensemble des délibérations de la proposition PR-1441, à l’excep-
tion de la délibération II concernant les installations sanitaires qui a été acceptée à 
l’unanimité moins un refus.

Premier débat

M. Daniel Dany Pastore (MCG). Mesdames et Messieurs, je trouve for-
midable ce qu’a dit l’ancienne présidente de la commission des travaux et des 
constructions, Mme Uzma Khamis Vannini. Rappelons que le Muséum d’histoire 
naturelle de Genève n’est pas rien, puisque c’est l’un des plus grands musées de 
ce type en Europe et que des scientifiques du monde entier viennent s’y documen-
ter, voir et apprendre. Outre un musée d’une utilité publique moyenne, c’est donc 
vraiment un lieu scientifique extraordinaire.

Il ne faut pas oublier, dans le projet de la proposition PR-1441, que l’aspect 
énergétique est à refaire. En effet, dans un musée de cette envergure, certains élé-
ments doivent être conservés à des températures particulières. Il y a déjà un sacré 
bout de temps que ce musée est sur pied et il flotte encore passablement bien, mais 
ne nous endormons pas! D’ailleurs, je vous rappelle – et je pense que vous serez 
tous d’accord avec moi – que l’entrée est démodée; je crois qu’elle date des années 
1970, sauf erreur. A l’heure actuelle, on peut faire quelque chose de beaucoup 
plus attractif avec peu de moyens, parce que ce n’est pas là que ça va être le côté 
intéressant. Le projet prévoit aussi la construction d’un nouveau bâtiment qui sera 
peut-être partiellement visitable, mais qui est surtout destiné aux scientifiques.

Je vous prie donc de croire, Mesdames et Messieurs, que le Muséum fait par-
tie de l’avenir de Genève. Nous avons des institutions absolument magnifiques 
dans notre ville, n’oublions pas ce musée qui est vraiment extraordinaire! Des 
écoles des régions avoisinantes – et même de France ou d’ailleurs, à ce que j’ai 
compris – viennent le visiter, parce qu’il est riche en informations et en connais-
sances. Il n’est pas toujours évident, pour certaines populations qui ne vivent pas 
dans une grande ville comme la nôtre, de disposer d’un tel musée. Mais heureu-
sement, ici à Genève, cela existe!

Je ne peux donc que vous conseiller sans réserve, que vous soyez de gauche, 
de droite, de dessus ou de dessous – mettons un peu d’humour dans ce discours! –, 
d’approuver ce projet. Je pense qu’il est bien ficelé et qu’il serait temps qu’on fasse 
quelque chose pour avoir un Muséum vraiment high-tech. Mesdames et Messieurs, 
en votre âme et conscience, s’il vous plaît, pensez à vos enfants et à vos petits-
enfants: demain, ils pourront aller voir ce musée d’histoire naturelle qui sera à la 
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pointe du progrès et de l’actualité. Ils seront tout contents de pouvoir s’informer 
là-bas, nos futurs scientifiques!

M. Philippe de Rougemont (Ve). Je profite d’avoir la parole pour saluer la 
présence de M. Arnaud Maeder, directeur du Muséum, qui est ici ce soir accom-
pagné par des membres de son équipe de direction. J’aimerais intervenir au sujet 
des délibérations II et III de la proposition PR-1441 – et seulement de celles-là, 
pas des autres.

Je commence par la délibération II, qui concerne les installations sanitaires du 
Muséum. Actuellement, la Ville de Genève doit faire face à des charges sociales 
supplémentaires, ainsi qu’à la nécessité d’isoler ses bâtiments et d’abandonner le 
mazout. Nous allons au-devant de choix budgétaires difficiles pour les années à 
venir. Mais en appliquant bien la valeur de la sobriété, nous pouvons éviter des 
dépenses qui ne s’imposent pas et qui sont du luxe inutile. Une partie de la déli-
bération II de la proposition PR-1441 en est un exemple. Il n’est pas nécessaire 
d’emprunter plus d’un million de francs pour des travaux de rénovation sur des 
sanitaires simplement parce que l’on considère que, puisque l’on va construire le 
bâtiment du projet Ambre – qui sera très utile –, autant intervenir dans le bâtiment 
principal et le bâtiment scientifique du Muséum et refaire toutes les installations 
sanitaires. Celles-ci ne présentent pourtant pas de signes d’usure justifiant de tels 
travaux.

La partie de la rénovation des sanitaires qui permet leur accessibilité à des 
personnes à mobilité réduite s’impose, bien sûr, mais la démolition et la rénova-
tion notamment des sanitaires situés à des entresols, qui sont donc absolument 
inaccessibles aux personnes à mobilité réduite, ne s’imposent pas. C’est du luxe 
évitable. Nous demandons des interventions au cas par cas: il faut maintenir les 
travaux qui rendent les sanitaires accessibles aux personnes à mobilité réduite 
et éviter ceux qui concernent la démolition et la rénovation d’installations sans 
apport pour les personnes à mobilité réduite. Rien dans la proposition PR-1441 
ne montre que ces travaux-là s’imposent. Je me suis rendu sur place, j’ai posé 
des questions et mon doute sur la présence d’un état de nécessité s’est confirmé.

Par conséquent, Mesdames et Messieurs, nous vous recommandons de voter 
l’amendement suivant, que nous avons déposé pour faire le tri entre l’utile et 
l’inutile dans la délibération II:

Projet d’amendement

Ajouter à la délibération II l’article 4 nouveau formulé comme suit: «Art. 4. 
– Seuls les travaux sur les sanitaires permettant l’accès aux personnes à mobi-
lité réduite seront financés par une partie du crédit. Cela à l’exclusion des autres 
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travaux sur des sanitaires, notamment les sanitaires situés à des entre-étages non 
accessibles avec un ascenseur.»

J’en viens à la délibération III, qui concerne la cuisine de la cafétéria du 
Muséum. Il n’y a pas de raison suffisante d’emprunter près de 700 000 francs pour 
des travaux dans une cuisine qui remplit parfaitement sa fonction aujourd’hui, 
dans les conditions de salubrité et d’hygiène que l’on attend d’une installation 
publique. Newrest Restauration SA, qui assure la gestion de la cafétéria et qui est 
aux affaires tous les jours, n’a pas signalé de besoin d’entreprendre des travaux. 
La mise aux normes invoquée dans la proposition PR-1441 ne serait obligatoire 
que dans la seule situation où d’autres travaux concerneraient de toute façon la 
cuisine, ce qui n’est pas le cas ici. Nous préconisons donc de ne pas voter la déli-
bération III avec le crédit de 690 000 francs pour des travaux dans la cuisine de 
la cafétéria du Muséum.

Même si les comptes de la Ville n’étaient pas tendus, il serait grand temps, 
chaque fois qu’il est prévu d’engager une dépense qui ne répond pas au pro-
gramme de notre municipalité, d’envisager d’y renoncer. Il est très difficile 
d’imaginer qu’à l’avenir nous aurons toujours 1,2 milliard de francs de rentrées 
budgétaires annuelles. Le temps des dépenses plus raisonnées est devant nous, à 
nous d’être à la hauteur. Sachons bien distinguer une dépense utile et contentons-
nous de celle-là, en appliquant la valeur de sobriété. Nous vous recommandons 
donc de rejeter la délibération III de la proposition PR-1441 et d’adopter toutes 
les autres avec notre amendement à la délibération II, Mesdames et Messieurs.

Mme Corinne Bonnet-Mérier (EàG). La richesse et la variété des spécimens 
du Muséum d’histoire naturelle ont été rappelées par mes préopinants et je pense 
qu’il est évident que nous sommes tous d’accord de dire qu’il est important de 
garder ce patrimoine. Lors de leur visite du Muséum, les membres de la commis-
sion des travaux et des constructions ont pu constater combien les conditions de 
conservation tant des spécimens que des ouvrages rendaient nécessaire un bâti-
ment plus adapté aux normes en vigueur. Il en va de même pour les conditions de 
travail des collaborateurs, devenues difficiles à cause des émanations d’éthanol, 
entre autres.

Le projet Ambre permet non seulement la construction d’un bâtiment dédié 
aux collections conservées dans l’éthanol – je rappelle ici qu’on parle quand 
même de plus de 38 tonnes d’alcool – et donc leur mise en sécurité, mais égale-
ment l’aménagement d’une chambre froide pour les collections nécessitant une 
température basse. Ce projet prévoit aussi la rénovation générale du bâtiment 
existant – y compris la loge des gardiens, dont les conditions de travail seront 
nettement améliorées – ainsi que l’isolation des étages supérieurs et la remise 
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en état du parvis. Pour Ensemble à gauche, tous ces travaux sont absolument 
nécessaires pour garantir de bonnes conditions de travail aux collaborateurs du 
Muséum, assurer l’accueil du public et permettre la sécurisation du site. Nous 
voterons donc les délibérations de la proposition PR-1441 et vous remercions de 
faire de même, Mesdames et Messieurs.

Mme Anne Carron (PDC). Le Parti démocrate-chrétien accueille ces travaux 
avec soulagement, vu les enjeux sécuritaires du projet. En lien avec le caractère 
impératif de ce chantier, il faut citer aussi la nécessité d’entretenir le patrimoine 
financier et administratif de la Ville – ce qui relève pour nous de l’évidence – et la 
responsabilité d’adapter l’équipement du Muséum d’histoire naturelle aux défis 
scientifiques futurs, qui ne manqueront pas.

Je ne reviendrai pas sur les origines de ce musée et son essor, qui ont été évo-
qués tout à l’heure, mais je ferai un constat. Le Muséum actuel accueille tous 
les types de publics, notamment d’innombrables familles avec enfants à qui sont 
proposées des activités éducatives et de divertissement. Il suffit de s’y rendre un 
dimanche de pluie ou un jour de congé scolaire pour constater à quel point la 
faune et la flore fascinent les plus jeunes et suscitent des interrogations foison-
nantes. Les expositions et activités ouvertes au grand public connaissent aussi un 
grand succès.

Par ailleurs, ce deuxième lieu culturel le plus visité de Suisse romande 
qu’est le Muséum d’histoire naturelle de Genève est reconnu pour ses grandes 
compétences en matière scientifique et ses collections de plus de 15 millions 
de spécimens, comme cela a déjà été rappelé. Au vu des problématiques envi-
ronnementales qui sont au cœur des préoccupations du monde d’aujourd’hui, 
le Muséum, qui est le leader de ce domaine en Suisse et parmi les meilleurs 
du monde, verra certainement son activité scientifique progresser encore. Cette 
perspective plaide en faveur des travaux de rénovation et de l’agrandissement 
auquel le Parti démocrate-chrétien donnera lui aussi son feu vert ce soir.

Sans entrer dans le détail de ce vaste chantier, le Parti démocrate- 
chrétien salue la redéfinition des espaces et la remise en état générale du bâti-
ment d’exposition, devenu passablement désuet avec les années. Toutes les 
mises à niveau sont plus que nécessaires, notamment l’accès prévu aux toilettes 
pour les personnes à mobilité réduite – qui relève de la loi –, l’isolation qui 
évitera les variations de température au gré des saisons, la rénovation des ins-
tallations de ventilation et de production de la cuisine et de la cafétéria et l’ins-
tauration d’un espace à double hauteur dans une partie des salles d’exposition 
pour accueillir des pièces de dimensions extraordinaires. Sur tous ces aspects, 
notre point de vue diffère donc quelque peu de celui qui vient d’être défendu 
par M. de Rougemont.
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Nous avons hâte que le bâtiment scientifique, situé au cœur d’un quartier 
densément peuplé, soit enfin mis en conformité en termes sécuritaires, vu la forte 
concentration d’éthanol utilisée pour la conservation des espèces. Il est d’ailleurs 
un peu surprenant que ces travaux n’aient pas fait l’objet d’un traitement accé-
léré, cette dangerosité étant connue depuis un certain temps. Nous nous réjouis-
sons qu’à l’issue des travaux le Muséum soit en mesure de réduire son impact en 
matière de réchauffement climatique. Il disposera d’un bel écrin pour ses collec-
tions et expositions, il deviendra exemplaire en matière énergétique et amélio-
rera le confort du public. Les travaux prévus vont donc au-delà de la simple mise 
en conformité du bâtiment scientifique initialement prévue – mais elle devait de 
toute façon être faite un jour ou l’autre, de sorte qu’une rénovation globale nous 
paraît plus indiquée et, in fine, moins coûteuse. Cela nous a d’ailleurs été précisé 
en commission, me semble-t-il.

Pour ces raisons, nous voterons toutes les délibérations de la proposition 
PR-1441. Nous refuserons l’amendement des Verts portant sur la délibération II. 
Le souci d’économiser les deniers publics exprimé par les Verts est certes louable 
mais, comme je le disais, nous savons que ce bricolage coûtera finalement plus 
cher, puisqu’il faudra bien s’atteler un jour ou l’autre à une rénovation complète 
des sanitaires du Muséum. Certes, ils fonctionnent encore, mais ils sont vieillots 
et feraient franchement tache dans des bâtiments rénovés. Enfin, nous saluons le 
renforcement de la végétalisation du parc attenant et l’emprise réduite des nou-
veaux bâtiments dans le sol afin de préserver les majestueux arbres existants.

Compte tenu de la grande notoriété de l’institution en matière scientifique, 
nous regrettons qu’aucune autre source de financement que la Ville ne puisse être 
trouvée; nous pensons en particulier au Canton ou à la Confédération. Mais cette 
démarche n’est pas du ressort de notre délibératif. Nous appelons donc…

La président. Vous devez conclure, Madame la conseillère municipale.

Mme Anne Carron. J’ai presque terminé. Nous appelons donc le Conseil admi-
nistratif à privilégier les partenariats, en cette période difficile pour les finances 
de notre Ville. Voilà ce que je voulais dire. Vivement que les travaux prévus dans 
la proposition PR-1441 démarrent et permettent à la population de redécouvrir le 
Muséum dans un cadre digne de la renommée du lieu.

Mme Christel Saura (S). Pour le Parti socialiste, ce projet répond à un réel 
problème de sécurité, comme cela a déjà été largement évoqué avant moi. Les 
collections du Muséum doivent urgemment être sécurisées, des milliers de litres 
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d’alcool étant actuellement stockés dans des espaces devenus trop petits et ne 
répondant plus aux standards de sécurité. En outre, sans entrer dans les détails 
techniques, les espaces abritant les collections du Muséum doivent impérative-
ment être améliorés et ces collections valorisées, ce qui sera également réalisé 
grâce à ces travaux.

De manière générale, la qualité de ce très beau projet nous a convaincus. Nous 
saluons tout particulièrement l’intégration du nouveau bâtiment et sa passerelle 
respectant le parc et ses arbres, ainsi que l’effort fourni en faveur des énergies 
renouvelables, en particulier pour installer sur le toit l’une des plus importantes 
centrales photovoltaïques de la ville. En outre, nous relevons les améliorations 
qu’apporteront ces travaux et aménagements tant au personnel, notamment du 
point de vue de son confort de travail, qu’aux visiteurs et visiteuses du musée, que 
ce soit sous l’aspect scientifique, pédagogique, pratique ou autre. Et cela, du nou-
veau bâtiment jusqu’à la cuisine de la cafétéria, actuellement hors normes et donc 
inutilisable, en passant par la boutique, les salles de conférences ou encore les 
toilettes pour visiteurs, lieu incontournable lors de toute visite avec des enfants. 
Il faut savoir que ces installations sont actuellement vétustes; il n’y a même pas 
d’espace digne de ce nom pour changer les enfants dans les sanitaires tant fémi-
nins que masculins.

Nous nous réjouissons grandement de voir s’agrandir cet important musée, 
qui est particulièrement apprécié des Genevois et des Genevoises, mais aussi bien 
au-delà du canton. Il faut améliorer et développer ses infrastructures, afin qu’il 
reste le fleuron scientifique européen qu’il est. Le Parti socialiste vous encourage 
donc, Mesdames et Messieurs, à voter favorablement l’ensemble de la proposi-
tion PR-1441 du Conseil administratif. (Applaudissements.)

M. Rémy Burri (PLR). Pour le Parti libéral-radical, il s’agira de dire oui à 
la proposition PR-1441 – mais un oui du bout des lèvres. C’est oui pour contri-
buer à améliorer ce lieu exceptionnel et indispensable qu’est le Muséum d’his-
toire naturelle, comme on l’a déjà entendu dire en long et en large. C’est oui au 
besoin impératif d’assainissement du bâtiment et à la nécessité de corriger toute 
la problématique due à sa vétusté. C’est oui aux mesures de sécurité absolument 
indispensables qu’il faut mettre en place et oui aussi à l’extension nécessaire du 
musée existant. C’est oui encore à la qualité du projet et au travail du manda-
taire; je tiens vraiment à relever que nous avons été impressionnés par le travail 
qu’a proposé ce mandataire. La commission des travaux et des constructions n’a 
pas toujours affaire à des mandataires aussi impliqués et convaincus de ce qu’ils 
proposent!

Cela dit, Mesdames et Messieurs, de grâce, revenons un peu sur terre en ce qui 
concerne les coûts! Lorsque vous grattez un peu sous les 56 millions de francs de 
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crédits demandés dans la proposition PR-1441 et que vous descendez au niveau 
des détails – je parle de milliers de francs pour des éléments comme les portes 
– vous tombez justement sur des portes tout à fait normales, qui ne sont ni des 
portes blindées ni des portes disproportionnées pour des entrées pharaoniques, 
non, mais des portes pour des salles ou des équipements de ce genre. Or vous 
voyez que certaines de ces portes coûtent des milliers de francs! Il y a vraiment 
de quoi se poser des questions. Evidemment, la Ville de Genève et son Muséum 
d’histoire naturelle valent nettement plus et nettement mieux qu’une simple porte 
à cent balles de chez Conforama mais, de grâce, soyons vigilants!

J’encourage vivement Mme Perler à retrouver le sens critique… (Mme Perler 
discute.) Si Mme Perler veut bien m’écouter… Merci, Madame la maire! J’encou-
rage vivement Mme la maire à retrouver le sens critique qu’elle avait, lorsqu’elle 
était conseillère municipale et ne manquait pas une occasion de dénoncer cette 
escalade des coûts. Je lui fais donc volontiers confiance, en tout cas ici, pour 
qu’elle soit très regardante quant à tout ce que nous allons entreprendre dans le 
cadre de ce projet pendant la période du chantier.

Le Parti libéral-radical, contrairement aux Verts, ne souhaite pas saucissonner 
ce projet. Nous accepterons donc toutes les délibérations qui nous sont soumises 
par le Conseil administratif dans la proposition PR-1441, pensant que ce projet 
est un tout et qu’il convient de le mener jusqu’au bout en faisant une fois pour 
toutes ce que nous avons à entreprendre dans le bâtiment du Muséum, qui mérite 
un véritable coup de lifting. Même si c’est malgré tout du bout des lèvres, je vous 
le rappelle, Mesdames et Messieurs, le Parti libéral-radical vous encourage vive-
ment à voter ce beau projet. (Applaudissements.)

M. Pierre Scherb (UDC). Pour l’Union démocratique du centre aussi, il 
s’agit de soutenir ce projet de transformation du Muséum d’histoire naturelle. 
Il est vrai que, depuis les 23 millions de francs annoncés lorsque nous avions 
appris qu’il fallait absolument faire quelque chose pour éliminer le danger dû aux 
48 000 litres d’alcool conservés dans ce musée – c’est-à-dire 28 000 litres de plus 
que ce qui est permis par la Confédération – le prix de l’opération a carrément 
doublé, et même plus. Comme M. Burri vient de le dire, on peut le déplorer et 
effectivement se demander si tous les changements prévus sont indispensables.

Néanmoins, nous sommes allés sur place avec la commission des travaux et 
des constructions et nous avons vu qu’il fallait vraiment faire quelque chose. Ça 
commence à l’entrée, avec la loge des surveillants, qui est vraiment conçue de 
manière minimale. Ils n’ont presque pas la place de se retourner! Ensuite, à côté, 
il y a un petit magasin où l’on vend aux enfants des objets liés aux animaux expo-
sés dans le musée. Là aussi, s’il y a un peu d’affluence, on n’arrive presque plus 
à bouger! De plus, il n’y a pas assez de place pour présenter joliment ces objets. 
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Au premier étage, une salle entière est actuellement utilisée pour des réparations, 
parce qu’on ne peut rien en faire d’autre. Elle est en très mauvais état et il s’agit 
justement de la remettre en état pour l’utiliser ensuite comme salle d’exposition. 
A côté se trouve la buvette, avec la cuisine. Il a déjà été dit qu’elle ne correspon-
dait plus aux normes et qu’il fallait la transformer.

Le Muséum comporte actuellement deux bâtiments: celui dédié aux collec-
tions et le bâtiment scientifique, qui n’est pas accessible au public. Les manda-
taires ont prévu d’en construire un troisième, qui sera un bâtiment de liaison. Bien 
sûr, tout cela a aussi un coût! Il faut en tenir compte. Ajoutons encore qu’il y a un 
parking d’une dizaine de places destiné à disparaître. On peut le regretter mais, 
apparemment, il n’est plus nécessaire pour le Muséum, qui n’en a plus besoin; sa 
disparition est donc acceptable.

Comme je l’ai déjà dit au début de mon intervention, pour l’Union démocra-
tique du centre, il s’agit donc d’accepter la proposition PR-1441 avec toutes ses 
délibérations, y compris la réfection des toilettes qui ne sont vraiment plus à la 
hauteur, même si d’aucuns trouvent que tel n’est pas le cas. Je vous recommande 
donc, Mesdames et Messieurs, d’accepter la proposition PR-1441 et de rejeter 
l’amendement de M. de Rougemont.

M. Sami Kanaan, conseiller administratif. Tout d’abord, j’aimerais remer-
cier la commission des travaux et des constructions, car elle a fait un travail très 
poussé sur ce dossier qui a duré plusieurs années. Je remercie la commission 
d’avoir un préavis unanime – sous réserve de quelques amendements – pour ce 
magnifique projet.

Je ne reviendrai pas sur les arguments en sa faveur qui ont été très bien énon-
cés par les représentants des différents groupes, mais j’aimerais tout de même 
insister sur le fait que l’institution que représente le Muséum d’histoire naturelle 
est exceptionnelle par son importance, son rayonnement, sa mission de base qui 
est de documenter – au sens large du terme – et de valoriser les enjeux de biodi-
versité de la faune grâce au patrimoine qui lui a été légué. Une fois de plus, nous 
pouvons nous féliciter que des Genevoises et des Genevois aient pu constituer ce 
patrimoine et que les équipes actuelles continuent de l’entretenir, de le valoriser 
et de le compléter.

Les succès de cette institution sont multiples, tant sur le plan scientifique 
qu’en matière d’accueil du public. D’ailleurs, l’interaction entre la mission scien-
tifique et la mission d’accueil des publics et de vulgarisation des enjeux de la bio-
diversité actuelle a été développée, afin que le travail scientifique puisse vraiment 
être compris par toutes et tous via de nombreux projets qui ne soient pas réservés 
seulement à des personnes initiées.



SÉANCE DU 28 JUIN 2021 (soir)
Proposition: transformation partielle du MHN

550

Cela a été dit: ce projet résout plusieurs problèmes, mais il ne se contente pas 
de résoudre les problèmes, il amène une réelle plus-value à l’institution. Ayant 
pour point de départ le problème de sécurité qui nous a été annoncé et démontré 
par les services cantonaux, notre projet devient une réelle opportunité, puisqu’on 
aura non seulement un dépôt des collections conforme aux normes en termes de 
sécurité et des espaces modernisés pour le travail scientifique, mais aussi des 
espaces améliorés dans la partie publique du musée. Il est vrai que nous avons 
saisi cette opportunité en préparant la proposition PR-1441.

Comme je l’ai déjà dit aujourd’hui dans un autre contexte, je rappelle que le 
Muséum et les Conservatoire et Jardin botaniques, qui dépendent aussi du dépar-
tement que je dirige, sont nos deux institutions scientifiques spécialisées – au sens 
large – dans le patrimoine naturel. En particulier en termes d’enjeux de biodiver-
sité, ils constituent des centres de compétences très précieux et très importants 
dans les débats qui nous occupent aujourd’hui et qui sont fondamentaux, notam-
ment pour ce qui est de la biodiversité en milieu urbain.

Ces institutions ont également accès à des fonds fédéraux ou autres, dont 
des fonds provenant de tiers, pour la recherche scientifique. En revanche – et 
je comprends tout à fait la remarque de Mme Anne Carron sur la possibilité 
d’un cofinancement – le projet de construction en tant que tel n’a malheureu-
sement pas droit à des fonds émanant de tiers. La Confédération ne soutient pas 
les équipements physiques, c’est-à-dire les bâtiments des grandes institutions 
culturelles. C’est malheureusement aussi valable pour les opéras, dont le Grand 
Théâtre. En revanche, la Confédération finance de nombreuses activités sur pro-
jet ou sur mandat, soit via l’Office fédéral de la culture soit plutôt, dans le cas 
présent, via l’Office fédéral de l’environnement ou d’autres offices fédéraux. 
Le Muséum est bien placé dans cette compétition au niveau suisse. Il s’agit, en 
quelque sorte, d’une compétition et coopération entre les différentes institutions 
scientifiques suisses pour réaliser des projets, que ce soit au niveau du Canton 
ou de la Confédération, ou encore avec d’autres partenaires. C’est aussi le cas 
des Conservatoire et Jardin botaniques.

Il n’en demeure pas moins que le Muséum lui-même est un équipement muni-
cipal et que, jusqu’à présent, le Canton ne cofinance malheureusement pas – sauf 
exception – les équipements culturels. Je dis «sauf exception», puisqu’il y a 
quand même eu le cas de l’actuel Musée d’ethnographie, où le Canton avait versé 
10 millions de francs à fonds perdus. C’était au début des années 2010. Rappe-
lons aussi que 48 millions de francs ont tout de même été versés par le Canton 
pour la Nouvelle Comédie. Il y a donc des exceptions, mais ce n’est pas le cas 
actuellement pour les musées, même si nous avons régulièrement des contacts 
avec le Canton à ce sujet. Dans l’absolu, il nous paraîtrait logique que l’Etat y 
contribue, puisqu’il s’agit d’institutions scientifiques et que la recherche scienti-
fique au sens large est plutôt une mission cantonale et fédérale.
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Par ailleurs, le travail de médiation scolaire en tant que tel, c’est-à-dire l’accueil 
des très nombreuses classes scolaires visitant le Muséum – ce qui est évidemment 
bénéfique –, est aujourd’hui gratuit. Genève est le seul canton de Suisse, je crois, 
où les institutions municipales ne peuvent pas facturer de frais au canton concerné 
pour cet accueil scolaire. Ce sont là des discussions qui ont lieu aussi dans le cadre 
de la mise en œuvre de l’initiative populaire cantonale IN 167 intitulée «Pour une 
politique culturelle cohérente à Genève» et portant sur l’article 216 de la Consti-
tution de la République et canton de Genève, afin que le Canton assume enfin ses 
responsabilités.

J’aimerais dire encore que les deux institutions que j’ai citées ici sont des élé-
ments au cœur de la stratégie municipale d’urgence climatique du Conseil admi-
nistratif, qui vous sera présentée très bientôt, Mesdames et Messieurs.

J’en viens maintenant aux points spécifiques relevés tout à l’heure, c’est- 
à-dire les toilettes et la cuisine de la cafétéria du Muséum. Pour les toilettes, on 
peut encore reporter les travaux – mais ce ne serait qu’un report car, tôt ou tard, 
il faudra assainir les sanitaires. Je ne suis donc pas sûr que séquencer les chan-
tiers soit une bonne idée. Au final, ça risque de coûter plus cher et de causer de 
nouveaux désagréments, une fois que le Muséum rénové et agrandi sera rouvert.

Mais en ce qui concerne la cuisine, j’avoue ne pas très bien comprendre 
pourquoi les Verts veulent couper cette partie-là des travaux prévus. La cuisine 
actuelle est clairement limitée, puisqu’on ne peut qu’y réchauffer des plats, mais 
pas y cuisiner. De ce fait, on y sert plutôt de la nourriture standardisée, voire 
industrielle, alors que le Muséum souhaiterait voir se refléter dans la cuisine et 
l’offre du restaurant une philosophie plus proche de celle qu’il défend, à savoir 
des plats locaux permettant de faire un lien entre la cafétéria et l’activité de l’ins-
titution elle-même.

Je prie donc le Conseil municipal de ne pas donner suite à ces deux écono-
mies demandées par les Verts, qui sont finalement de petites économies contre-
productives. La transformation du Muséum d’histoire naturelle présentée dans 
la proposition PR-1441 est un beau projet, très cohérent et très complet. Certes, 
son élaboration a pris du temps – je réponds aussi à cette remarque – car, depuis 
le moment où le Service cantonal de l’environnement et des risques majeurs 
(SERMA) nous a prévenus du risque majeur que constituait le stock d’alcool, il a 
fallu faire de nombreux examens.

Je vous rappelle tout de même pour vous rassurer, Mesdames et Messieurs les 
membres du Conseil municipal, que les services de la Ville – notamment la Direc-
tion du patrimoine bâti – ont pris avec le Muséum de nombreuses mesures d’amé-
nagement ponctuelles qui ont permis de limiter les risques: on a ainsi dégagé les 
couloirs et installé quelques portes coupe-feu là où c’était vraiment urgent, entre 
autres, afin de pouvoir étudier ensuite quelle était la meilleure solution à long 
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terme. Je ne vous cache pas que c’était difficile, parce qu’on voulait à la fois 
éviter une emprise excessive sur le parc et ne pas mettre en danger des arbres – 
ce qui a été réussi – et trouver par ailleurs la meilleure solution à la fois pour la 
recherche et pour le public. Finalement, c’est un excellent projet qui est sorti de 
ce délai qu’on s’est donné pour de bonnes raisons.

Je me réjouis également qu’on évalue la possibilité de revaloriser l’espace 
qui sert aujourd’hui de parking, derrière le bâtiment scientifique. Quant à la pré-
occupation de M. Burri concernant le prix des portes prévues dans le projet, ma 
collègue Frédérique Perler vient de me donner un élément de réponse. M. Burri 
considérait que c’était un exemple de surcoûts. Certes, Monsieur le conseiller 
municipal, mais adressez-vous aux grands spécialistes de la protection du feu, 
qui dictent nos vies de manière toujours plus sévère de jour en jour! On ne pourra 
bientôt plus faire autre chose que respecter les dispositions anti-incendie dans 
tous les domaines de notre vie! Eh bien, justement, ces portes ne sont pas stan-
dard du tout, il s’agit de dispositifs de fermeture automatique et de résistance au 
feu en cas d’incendie. C’est obligatoire dans une institution publique, d’où leur 
coût relativement élevé, en effet.

Pour toutes ces raisons, Mesdames et Messieurs, je vous remercie de réserver 
un accueil favorable à ce magnifique projet! (Applaudissements.)

Deuxième débat

Le président. Mesdames et Messieurs, nous passons au vote des six délibé-
rations de la proposition PR-1441. J’attire votre attention sur le fait qu’elles sont 
dans leur ensemble assorties de deux recommandations acceptées en commission 
des travaux et des constructions, qui figurent aux pages 23 à 25 du rapport.

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération I est acceptée à l’unanimité (72 oui), 
assortie des recommandations de la commission.

Le président. Avant de voter la délibération II, je mets aux voix l’amende-
ment y relatif présenté tout à l’heure par M. de Rougemont.

Mis aux voix, l’amendement de M. de Rougemont est refusé par 56 non contre 
15 oui.

Le président. Nous passons donc au vote de la délibération II telle qu’elle est 
issue des travaux de commission.
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Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération II est acceptée par 58 oui contre 12 non.

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération III est acceptée par 71 oui contre 1 non.

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération IV est acceptée à l’unanimité (70 oui).

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération V est acceptée à l’unanimité (69 oui).

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération VI est acceptée à l’unanimité (71 oui).

Les délibérations sont ainsi conçues:

DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des 
communes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
49 779 000 francs, destiné à la transformation partielle du Muséum d’histoire 
naturelle pour la mise en sécurité des collections et la réorganisation partielle 
du musée, situé route de Malagnou 1, sur la parcelle N° 2339, feuille N° 27, 
commune de Genève, section Eaux-Vives, dont à déduire une subvention de 
400 000 francs du Fonds énergie des collectivités publiques, ainsi qu’une sub-
vention de 100 000 francs pour l’extension de la centrale photovoltaïque, soit 
49 279 000 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 49 779 000 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier, à laquelle il convient 
d’ajouter le crédit de pré-étude de 50 000 francs voté le 23 juin 2009 (PR-652/10, 
N° PFI 112.000.03), le crédit de préétude de 200 000 francs voté le 12 décembre 
2009 (PR-721/11, N° PFI 112.000.04), le crédit de préétude de 50 000 francs voté 
le 11 décembre 2010 (PR-807/5, N° PFI 112.000.05), ainsi que le crédit d’étude 
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de 2 397 000 francs voté le 2 novembre 2016 (PR-1174, N° PFI 042.040.31), soit 
un total de 51 976 000 francs, sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville de Genève, 
dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 30 annuités qui figure-
ront au budget de la Ville de Genève de 2021 à 2050.

Art. 4. – Le Conseil municipal charge le Conseil administratif de signer tous 
les actes authentiques relatifs à cette opération.

Art. 5. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des 
communes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 017 000 francs, destiné à des travaux complémentaires de rénovation des ins-
tallations sanitaires du Muséum d’histoire naturelle, situé route de Malagnou 1, 
sur la parcelle N° 2339, feuille N° 27, commune de Genève, section Eaux-Vives.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 017 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2021 à 2030.

DÉLIBÉRATION III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des 
communes, du 13 avril 1984;
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sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
690 000 francs, destiné à des travaux complémentaires pour une nouvelle cuisine 
de production pour la cafétéria publique du Muséum d’histoire naturelle, situé 
route de Malagnou 1, sur la parcelle N° 2339, feuille N° 27, commune de Genève, 
section Eaux-Vives.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 690 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2021 à 2030.

DÉLIBÉRATION IV

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des 
communes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
3 875 000 francs, destiné à la revalorisation des aménagements extérieurs dans 
le parc Malagnou aux abords du Muséum, sur les parvis des entrées publique et 
de service (côté Villereuse), situé route de Malagnou 1, sur la parcelle N° 2339, 
feuille N° 27, commune de Genève, section Eaux-Vives.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 3 875 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2021 à 2030.
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Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

DÉLIBÉRATION V

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des 
communes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
808 000 francs destiné aux équipements et mobilier du nouveau bâtiment des 
collections et des espaces rénovés dans les bâtiments existants du Muséum d’his-
toire naturelle, situé route de Malagnou 1, sur la parcelle N° 2339, feuille N° 27, 
commune de Genève, section Eaux-Vives.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 808 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
8 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2021 à 2028.

DÉLIBÉRATION VI

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des 
communes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
71 000 francs, destiné aux équipements informatiques et de téléphonie du bâtiment  
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des collections ainsi qu’aux équipements de la nouvelle loge de sécurité du 
Muséum situé route de Malagnou 1, sur la parcelle N° 2339, feuille N° 27, com-
mune de Genève, section Eaux-Vives.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 71 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
4 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2021 à 2024.

Les recommandations sont ainsi conçues:

RECOMMANDATIONS

Le Conseil municipal recommande au Conseil administratif qu’à l’issue des 
travaux le motif et la nécessité de la construction d’un nouveau bâtiment soient 
expliqués au public et que les objets stockés soient portés à la connaissance du 
public via une exposition photo.

Le Conseil municipal recommande également au Conseil administratif de 
consulter régulièrement Handicap Architecture Urbanisme (HAU) durant les 
travaux.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, les délibérations deviennent défini-
tives. (Applaudissements.)
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7. Rapport de la commission des arts et de la culture chargée 
d’examiner la proposition du Conseil administratif du 10 avril 
2019 en vue de l’approbation des comptes de la saison 2017-
2018 du Grand Théâtre de Genève (PR-1353 A)1.

 Rapport de Mme Alia Chaker Mangeat.

Cette proposition a été renvoyée à la commission des arts et de la culture 
(CARTS) par le Conseil municipal lors de la séance plénière du 15 mai 2019. La 
commission, sous la présidence de M. Ulrich Jotterand, l’a étudiée lors des séances 
des 16 septembre et 18 novembre 2019. Les notes de séances ont été prises par 
Mme Laura Kiraly, que la rapporteuse remercie pour la qualité de son travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

sur proposition du Conseil administratif et conformément à l’article 10,  
alinéa 6, lettre c) du statut du Grand Théâtre de Genève,

décide:

Article unique. – Le compte rendu de la Fondation du Grand Théâtre de 
Genève relatif aux comptes de la saison 2017-2018 incluant le rapport de gestion, 
les comptes, le bilan et le rapport des contrôleurs aux comptes de l’exercice du 
1er juillet 2017 au 30 juin 2018 sont approuvés.

Séance du 16 septembre 2019

Audition de Mme Lorella Bertani, présidente de la Fondation du Grand Théâtre 
de Genève (FGTG), et de Mme Carole Trousseau, secrétaire générale du Grand 
Théâtre de Genève (GTG)

Mme Bertani explique le contexte difficile de cette saison d’un point de vue 
financier et organisationnel.

La saison avait commencé sous les meilleurs auspices avec la trilogie de 
Figaro, qui a enthousiasmé le public, et des œuvres moins connues très bien 
accueillies. D’un point de vue financier, le Grand Conseil avait voté la convention 
de subventionnement pour un montant de 3 millions francs.

1 «Mémorial 176e année»: Proposition, 7781.
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Toutefois, les huit mois de retard du chantier de la salle historique du GTG 
ont conduit l’institution à reporter son déménagement initialement prévu pendant 
les vacances estivales à la période de Noël, en milieu de saison.

Les répétitions et la programmation, organisées depuis trois ans, ont été com-
plètement bousculées. L’ouverture de la saison avec les quatre cycles du Ring en 
septembre 2018 dans la salle historique a été rendue soudainement impossible. 
Il a fallu procéder à la réorganisation de la programmation et des répétitions y 
relatives.

Cette saison, qui était aussi la dernière sous la direction de M. Richter, a été 
ainsi particulièrement difficile et les équipes, fortement sollicitées, étaient épui-
sées.

L’occupation de l’Opéra des Nations (ODN) a été prolongée. Le GTG a pu 
ouvrir le 12 février 2019 mais la saison s’annonçait déjà avec un déficit.

Mme Bertani explique le déficit à cause de la jauge plus petite à l’ODN (perte 
de 400 places), de la réorganisation totale de la programmation et de la période 
de transition entre deux directeurs, notamment.

A conditions épouvantables en décembre 2017 s’est ajouté, contre toute 
attente, le refus du Canton de décaisser les 3 millions de francs votés en sep-
tembre.

Mme Bertani résume que pour la saison 2017-2018 rien ne pouvait être rattrapé 
et que pour celle de 2018-2019, la subvention du Canton a manqué, sans compter 
tous les surcoûts du retard du chantier.

Mme Bertani souligne qu’il manque structurellement 3 millions de francs au 
GTG et que le GTG a pu trouver seulement 1,5 million de francs par un mécène. 
Les charges sont extrêmement contenues et il n’est pas possible de faire moins. 
Les recettes couvrent totalement les frais artistiques, mais désormais les frais 
artistiques ont perdu plus de 6% et la mission du GTG est en péril car toutes les 
économies sont faites sur les frais artistiques. Il y a peu de levier sur les frais de 
fonctionnement. Les dépenses en lien avec les employés de la Ville sont directe-
ment prises en charge par la Ville. Au niveau du budget de fonctionnement, il a 
été réduit au minimum, et en parallèle le GTG fait tout ce qu’il peut pour trouver 
des mécènes.

Mme Bertani ajoute qu’il s’agit d’un opéra qui fonctionne très bien, ce qui est 
relaté par la presse nationale et internationale. Elle mentionne Einstein on the 
Beach et son succès. Au niveau artistique, le GTG est une référence.

Mme Bertani précise qu’il était voulu que le nouveau directeur ait un profil 
différent. M. Richter a été le directeur idéal pour la période que le GTG vivait 
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à l’époque (sortie d’une crise monstrueuse sur le plan syndical et personnel), 
crise qui a été depuis pacifiée. M. Richter a su rétablir la confiance et pacifier les 
équipes, rassurer les mécènes et faire en sorte que le GTG reprenne sa place. Pour 
la nouvelle direction, un profil différent était souhaité. Le choix a été porté sur 
M. Cahn dont l’opéra a gagné l’Award du meilleur opéra européen.

Deux distinctions sont à faire selon elle: le fait que le GTG fait des saisons 
époustouflantes avec des moyens insuffisants et que ces moyens sont structurelle-
ment insuffisants. En cas de diminution des frais artistiques la mission culturelle 
ne sera plus atteinte, c’est-à-dire celle de présenter des œuvres qui ne font pas des 
jauges à 100% et faire découvrir des choses nouvelles qui n’attirent pas toujours 
le public comme des œuvres contemporaines ou baroques.

Mme Trousseau présente les comptes de la saison 2017-2018.

Mme Trousseau explique que la saison 2017-2018 est la deuxième et dernière 
saison entièrement jouée à l’ODN. Un autre public a pu être touché qui est plus 
polyvalent/populaire que le public habituel. Il s’agit d’un premier pas sur un 
renouvellement du public.

La saison 2017-2018 fut composée de dix opéras, trois ballets dont deux créa-
tions mondiales, quatre récitals, six concerts, une production jeune public. Au 
total, il y a eu 109 représentations publiques et 97 représentations payantes, soit 
83 366 spectateurs.

S’agissant de la billetterie, elle rappelle que la jauge de l’ODN est de 1118 fau-
teuils contre 1500 au GTG à la place de Neuve, soit une réduction de 25%. Les 
taux moyens d’occupation de la salle sont les suivants: 73% (-1%), dont 81% 
pour l’opéra, 73% pour les récitals, 73% pour les ballets, 79% concerts, 41% pro-
duction jeune public. Quant aux records de vente, elle mentionne Don Giovanni 
(100%), Le nozze di Figaro (97%), King Arthur (95%), Il barbiere di Siviglia 
(93%), Le Baron tzigane (71%), Riccardo Muti (100%). Il y a eu 4163 abonne-
ments (42% des places). Enfin, l’achat des billets par internet représente 59% des 
non-abonnés, soit un taux en croissance constante.

Il y a eu 58 représentations de ballet en tournée, aux Etats-Unis, en France, 
en Italie, en Allemagne, en Espagne et en Russie, des coproductions d’opéra avec 
le Welsh National Opera, l’Opéra Comique de Paris et le Teatro comunale de 
Bologne ainsi que la reprise de la production Il Giasone de Cavalli au Château 
de Versailles.

Elle souligne la présence du GTG dans les médias européens et internatio-
naux. Elle mentionne les 702 articles dans les journaux et magazines de 12 pays, 
les captations audiovisuelles de la Trilogie de Figaro, de Callas et de Faust, dif-
fusées dans tous les pays européens sur les télévisions ARTE, TV5 et Mezzo ainsi 
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que les 395 900 vues pour les vidéos produites pendant la saison 2017-2018 par 
le GTG sur Youtube.

S’agissant des activités pédagogiques, 1315 élèves et 30 classes y ont parti-
cipé. Huit parcours ont été proposés autour de six opéras et deux ballets; les deux 
représentations scolaires qui ont été données avec un spectacle créé pour le jeune 
public, Figaro-ci, Figaro-là; King Arthur qui a donné lieu à la création d’une 
comédie musicale; et enfin les ateliers de ballet qui ont été organisés avec la par-
ticipation de danseurs du GTG et de chorégraphes.

Malgré cela, la saison 2017-2018 s’est terminée sur un déficit budgétaire de 
1 817 471 francs (sans l’amortissement de l’ODN).

Les raisons sont au nombre de trois:
– le contexte de l’ODN;
– le déficit structurel (augmentation des frais fixes);
– le retrait de la subvention cantonale.

Mme Trousseau explique la situation contextuelle par une jauge ODN 25% 
plus faible que la jauge habituelle, le prix des places étant plus faible (absence de 
loges), l’environnement moins attrayant pour les sponsors et mécènes, la réduc-
tion de locations et le fait que les frais de fonctionnement sont en revanche restés 
constants.

A quoi il faut ajouter la sous-dotation financière de la FGTG depuis des 
années, déficit structurel qui a été absorbé par un mécène qui a quitté la Fon-
dation. Dans le rapport Actori en mars 2014 déjà, il est expliqué que ce déficit 
de 3 millions de francs dû à une augmentation des frais de fonctionnement (au 
détriment du budget artistique) doit être comblé afin de permettre au GTG de 
poursuivre correctement sa mission culturelle.

En ce qui concerne les frais fixes, ces derniers ont aussi augmenté en raison 
des nouvelles directives sur le prélèvement des charges sociales de la location 
Verntissa.

Mme Trousseau rappelle l’historique du retrait de la subvention cantonale de 
1 500 000 francs. En résumé:

– subvention cantonale, saison 2015-2016: 1 250 000 francs;

– subvention cantonale, saison 2016-2017: 2 750 000 francs;

– le 22 septembre 2017, le Grand Conseil a voté une subvention de 3 millions 
de francs pour l’année civile 2017, dont la moitié a été affectée à la saison 
2017-2018;

– le 15 décembre 2017, le Grand Conseil a refusé la reconduction de sa subven-
tion de 3 millions de francs inscrite au budget 2018;
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– subvention pour 2017-2018: 1 500 000 francs au lieu de 3 millions de francs.

Mme Trousseau résume ensuite le résultat financier de la saison 2017-2018:

– déficit budgétaire: -1 817 471 francs (sans l’amortissement de l’ODN);

– déficit hors amortissement ODN: -1 096 963 francs;

– déficit incluant l’amortissement ODN: -1 719 506 francs (saison 2016-2017: 
excédent de 1 952 693 francs);

– amélioration du résultat de 720 508 francs par rapport au déficit budgété;

– fonds de réserve réduit à 655 682 francs au 30 juin 2018.

Questions des commissaires

Une commissaire s’interroge sur les conséquences de ce déficit structurel sur 
l’activité artistique du GTG et pour les prochaines années. Elle souhaite savoir si 
l’option cantonale est encore d’actualité, en soi si la mutualisation des communes 
n’est pas plus réaliste.

Mme Bertani considère que c’est une décision politique et que le conseil de 
fondation n’est pas un organe politique. L’Association des communes genevoises 
(ACG) participe au financement à hauteur de 2,5 millions de francs actuellement. 
Elle souligne que le personnel est extrêmement engagé, compétent, exceptionnel. 
Cependant, le personnel est aussi en souci à cause des problèmes financiers qui 
peuvent être des sources de démotivation et d’inquiétude, ayant le souci de faire 
du beau théâtre et du bel opéra.

Sur une question d’un commissaire, Mme Bertani explique que le personnel 
rémunéré directement par la Ville ne figure pas dans les comptes.

Mme Trousseau rajoute que ces dépenses apparaissent dans le tableau annexé 
qui est toutefois indépendant du rapport financier.

Un commissaire souhaite comprendre également l’inscription au bilan au 
30 juin 2017 de 6 millions et demi d’actifs immobilisés puis dans l’ODN au 
30 juin 2018 à 1,5 million de francs.

Mme Trousseau explique que l’investissement dans l’ODN a été inscrit au 
bilan au prix d’achat lors de l’investissement. Cette valeur a ensuite été amortie 
pour ne figurer qu’à 1,5 million de francs. Cela correspond à la valeur de vente, il 
n’était en effet pas possible de revendre la structure au prix d’achat.

Mme Bertani précise qu’ils l’ont acheté bien meilleur marché à Paris mais 
que les coûts de transport et de remontage ont été élevés. Elle souligne que cela 
a été quasiment entièrement financé par un mécène privé, par le GTG lui-même 
(parrainage de fauteuils).



SÉANCE DU 28 JUIN 2021 (soir)
Proposition: comptes 2017-2018 du Grand Théâtre

563

Le même commissaire demande pourquoi l’ODN est toujours là.

Mme Bertani explique qu’en raison du retard de chantier, l’ODN a pu être 
libéré uniquement en mars 2019 en lieu et place de mai 2018. Cela a donné lieu 
à des négociations avec les acheteurs pour reporter le transfert de l’ODN. Main-
tenant, les transferts de propriété se sont faits et le démontage va commencer.

Mme Trousseau précise qu’en 2017-2018 la valeur au bilan de la structure de 
l’ODN qui représentait 1,5 million de francs a été une valeur matérielle. Main-
tenant l’entier de la somme a été reçu en liquidités. La valeur portée dans les 
comptes est donc une valeur de liquidités.

Mme Bertani souligne que cela a été payé en 2019.

Un commissaire demande enfin s’il est possible de consulter le rapport sur les 
frais de représentation.

Mme Bertani répond que ce rapport est en train d’être complété car lacunaire. 
Elle précise qu’il s’agit principalement de paiements qui concernent des frais 
d’hébergement et de voyage qui sont dus à la nature spécifique du métier. Ce 
document est dans les mains des réviseurs.

Un commissaire demande s’il est encore possible de s’offrir des spectacles 
à 60% de la salle compte tenu des déficits. Il se demande s’il ne faudrait pas se 
résoudre à organiser des spectacles «à valeur sûre» pour remplir la salle.

Mme Bertani répond qu’il s’agit d’une décision politique et que cela dépend 
de la mission donnée.

Mme Trousseau souligne que c’est une thématique intéressante et légitime du 
point de vue commercial. Il y a deux aspects à considérer; d’abord l’aspect finan-
cier dû au remplissage de la salle, puis le rayonnement du GTG. Il s’agit d’un 
dilemme entre la caisse et le rayonnement qui est souhaité.

Mme Bertani explique que si le GTG reste à son niveau de reconnaissance 
internationale, il peut coproduire avec les grandes maisons d’opéra et donc par-
tager les frais ou vendre des spectacles. Par exemple, le Barbier de Séville a été 
racheté par l’Opéra de Paris. Si le GTG fait seulement des blockbusters, alors 
il n’y aura plus de grandes productions et on passera à côté de certains artistes.

Mme Bertani souligne également que pour attirer des grands artistes, il faut 
un directeur qui les connaît et pour attirer un directeur qui connaît ces grands 
artistes, il faut une maison d’opéra qui brille.

Le commissaire demande si le salaire du directeur général du GTG corres-
pond à celui d’un opéra-théâtre similaire.
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Les personnes auditionnées ne répondent pas à cette question.

Un commissaire explique avoir lu le message du conseiller d’Etat sur la poli-
tique culturelle. Ce dernier évoque la possibilité de subventionnement du Ballet 
du GTG par le Conseil d’Etat, comme une manière de contourner l’opposition 
d’une majorité du Grand Conseil. Il demande si cette hypothèse de subvention-
nement du Ballet a été discutée avec le conseiller d’Etat et conviendrait au GTG.

Mme Bertani trouve la proposition intelligente. Le financement du Ballet par le 
Canton donnerait plus de souffle pour le reste des activités. Elle n’est toutefois pas 
favorable à la création d’un Ballet indépendant et autonome, cela coûterait plus 
cher car il faudrait lui trouver un lieu, ou, par exemple, payer un loyer au GTG.

Elle rajoute que ce serait monter une usine à gaz que de monter un Ballet 
indépendant. Il est plus simple que le Ballet reste. D’autant plus qu’il y a beau-
coup de projets communs entre le ballet et l’opéra.

Un commissaire pense que le Conseil municipal devra faire un choix poli-
tique avec le maintien du déficit structurel. Il a pensé qu’après deux années 
d’expérience à l’ODN, le GTG serait revenu avec un budget plus important, car 
les frais de fonctionnement n’étaient pas forcément moindres.

Mme Bertani explique qu’il y a eu plus de frais car ils ont dû délocaliser le per-
sonnel, qui n’a pas été licencié, donc il a continué à être payé. Le personnel a dû 
travailler sur de nombreux sites différents avec des loyers supplémentaires et des 
frais de transports augmentés. Il a fallu, par exemple, déménager l’administra-
tion aux Ports-Francs. De plus, le Canton n’a pas accordé la gratuité pour la villa 
Rigot et le terrain. Il a donc été impossible de réduire les frais de fonctionnement.

Sur question d’un commissaire, Mme Bertani répond qu’elle ignore la motiva-
tion du refus du Canton de payer 1,5 million de francs et elle considère que c’est 
une décision politique.

Un commissaire aborde le sujet de la convention de subventions dans laquelle 
le Canton s’était engagé à verser une subvention de 3 millions de francs, pro-
messe qui n’a pas été tenue. Dans cette convention, à l’article 24, il y a l’évalua-
tion, c’est-à-dire qu’au terme de cette convention on évalue le résultat et sur cette 
base une nouvelle convention de subventionnement est faite.

Le même commissaire demande si les choses se sont déroulées comme il fal-
lait ou si le GTG a trouvé un plan alternatif.

Mme Bertani répond que le plan alternatif a été de s’adresser à un mécène ano-
nyme qui a versé la moitié, soit 1,5 million de francs. Dans les conventions de 
subventionnement, il y a des indicateurs qu’il faut remplir à la fin de la conven-
tion. Le GTG a rempli ces indicateurs alors qu’il n’avait pas encore reçu l’argent.



SÉANCE DU 28 JUIN 2021 (soir)
Proposition: comptes 2017-2018 du Grand Théâtre

565

M. Bertani explique que le problème de ces conventions est que l’institution 
s’engage mais que le vote du parlement est réservé.

Un commissaire souligne que dans les comptes d’exploitation pour l’exercice 
au 30 juin 2018, on peut constater que c’est la subvention du Canton de Genève 
qui a pénalisé les produits. En revanche dans les charges, on constate que ce sont 
les charges du personnel qui ont une différence de 2,2 millions de francs. Ces dif-
férences lui semblent importantes.

Mme Bertani explique qu’en 2016-2017 il y a eu beaucoup de coupes dans les 
frais artistiques.

Le même commissaire confirme que l’exercice qui a précédé a été pénali-
sant. Il faut alors s’attendre à un budget d’environ 20 millions de francs pour les 
charges de personnel pour l’exercice en cours.

Mme Trousseau confirme que les coûts artistiques pour la saison 2016-2017 
ont été diminués. Il n’y avait pas non plus la même attente par rapport au soutien 
cantonal. Il n’était plus tenable de maintenir les charges aussi basses.

Un commissaire demande si on connaît la répartition géographique des lieux 
de domicile des abonnés.

Mme Bertani répond qu’elle ne connaît pas la répartition géographique des 
lieux de domicile des abonnés et donnera une réponse écrite ultérieurement.

Le commissaire explique que si la répartition est grosso modo de 40 à 45% 
pour les communes et que la subvention de l’ACG est de 2,5 millions de francs, 
cela devrait donner lieu à des discussions avec l’ACG.

Mme Bertani explique qu’à nouveau il s’agit d’une décision politique. Elle 
répète qu’elle peut répondre aux questions relevant de l’opérationnel et de l’exploi-
tation, mais elle n’est pas là pour répondre aux questions politiques.

Une commissaire affirme que les mécanismes salariaux du personnel de la 
production artistique et de la Ville consomment ce qu’on voudrait dépenser pour 
l’artistique.

Mme Bertani répond que ce ne sont pas les salaires de la Ville qui sont concer-
nés mais les frais de fonctionnement en général. Par exemple, la coopérative 
Verntissa a augmenté son loyer ou les règles AVS ont été modifiées, ce qui coûte 
500 000 francs de plus.

Mme Trousseau précise que l’augmentation du loyer de Verntissa était une 
augmentation de 250 000 francs linéaire sur cinq ans.

La même commissaire demande qui paie le déficit et de combien il est.
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Mme Trousseau explique que les résultats n’ont pas encore été approuvés mais 
le déficit budgétaire de 2018-2019 est de 1 327 000 francs.

Pour les comptes de la saison 2017-2018, il y a un déficit budgétaire de 
1 817 000 francs, et le déficit réel est de 1 096 000 francs. Ainsi, on constate une 
amélioration de 720 000 francs.

Séance du 18 novembre 2019

Prise de position des groupes et vote

Une commissaire d’Ensemble à gauche déclare au nom de son groupe qu’elle 
ne votera pas les comptes à défaut d’avoir des explications sur la vente de l’ODN 
par M. Pagani et les frais de représentation.

Une commissaire du groupe des Verts annonce que son groupe ne votera pas 
les comptes en raison du manque de transparence.

Une commissaire du Parti libéral-radical déclare au nom de son groupe 
qu’elle s’abstient en l’état, dans l’attente des précisions attendues.

Un commissaire du Parti socialiste au nom de son groupe fait remarquer la 
limite de l’approbation des comptes. Il rappelle que le Conseil municipal a sept 
représentants au conseil de la FGTG. Chaque groupe est représenté et il faut 
faire le travail de demander à ses propres représentants les informations qu’il leur 
manque. Il s’abstient de voter les comptes car il considère que la commission n’a 
pas à se prononcer sur les comptes.

Une commissaire du Parti démocrate-chrétien au nom de son groupe rap-
pelle que ces comptes reflètent un exercice passé et ont été dûment audités par un 
organe de révision. Il déplore toutefois le manque de transparence et ces ques-
tions doivent être soulevées au moment du maintien du budget.

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois au nom de son groupe 
s’abstiendra de voter ces comptes pour deux raisons. D’une part, les comptes 
sont renvoyés à la commission des finances qui est habilitée à bien étudier ces 
comptes. D’autre part, il est perplexe face au déficit et au manque de transparence 
pour le budget 2020.

Un commissaire d’Ensemble à gauche explique qu’il s’abstiendra pour les 
raisons soulevées par le commissaire du Parti socialiste.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre explique que les comptes 
sont le reflet d’une situation compliquée pour le GTG. Les comptes sont justes et 
ils pourraient être acceptés mais il y a des questions qui restent ouvertes, raison 
pour laquelle il s’abstiendra.
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Par 2 non (EàG, Ve) contre 2 oui (PDC) et 11 abstentions (3 PLR, 1 UDC,  
2 MCG, 1 EàG, 4 S), la proposition PR-1353 est refusée.

Le président. Le président de la commission des arts et de la culture lors de 
l’étude de cet objet ne siégeant plus dans notre assemblée, je donne la parole à 
Mme la rapporteuse.

Mme Alia Chaker Mangeat, rapporteuse (PDC). Les rapports sur les 
comptes du Grand Théâtre se suivent et se ressemblent, malheureusement… A 
tel point, d’ailleurs, que j’ai cru qu’on avait déjà voté ces comptes de la saison 
2017-2018. Je m’excuse auprès de mes collègues du Conseil municipal pour le 
retard avec lequel j’ai rendu mon rapport, mais j’étais persuadée que nous avions 
déjà voté sur cet objet!

La saison 2017-2018 a été particulière pour le Grand Théâtre. Elle s’est entiè-
rement déroulée à l’Opéra des Nations et s’est soldée par une perte financière. 
Trois raisons expliquent cette situation. D’abord, il y a le contexte de l’Opéra 
des Nations. Vous le savez, Mesdames et Messieurs, la jauge y était de 25% plus 
petite que celle du Grand Théâtre à la place Neuve. Le prix des places était égale-
ment plus bas, notamment parce qu’il n’y avait pas de loges et que c’était moins 
intéressant pour les mécènes; il y a donc eu moins de mécénat durant cette sai-
son-là. Ensuite, il y avait un déficit structurel qui perdure encore aujourd’hui, 
malheureusement. Enfin, il y a eu cet événement assez fâcheux que fut le retrait 
de la subvention cantonale.

La commission des arts et de la culture a auditionné la présidente de l’époque 
de la Fondation du Grand Théâtre, ainsi que la secrétaire générale du Grand 
Théâtre, qui venait de commencer son mandat. Elles nous ont expliqué pourquoi 
on arrivait à ce résultat. Malgré les situations exceptionnelles qui expliquent le 
déficit, la majorité de la commission a refusé ces comptes. Le déficit budgétaire 
était de 1 817 471 francs et le déficit réel de 1 096 963 francs; il y a donc eu une 
amélioration par rapport au budget. Malgré cela, la majorité des partis politiques 
ont refusé ou se sont abstenus.

Il faut dire aussi qu’on était dans la période qui a suivi l’affaire des notes 
de frais des employés du Grand Théâtre. La plupart des commissaires s’interro-
geaient sur les frais de représentation de la direction et nous n’avions pas encore 
les réponses. La plupart d’entre eux ont déploré un manque de transparence. 
Au moment du vote de la commission des arts et de la culture, il y a eu deux 
non chez Ensemble à gauche et les Verts, deux oui au Parti démocrate-chrétien 
et onze abstentions: trois du Parti libéral-radical, une de l’Union démocratique 
du centre, deux du Mouvement citoyens genevois, une d’Ensemble à gauche et 
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quatre des socialistes. La proposition PR-1353 a donc été refusée mais, comme 
vous le savez, Mesdames et Messieurs, cela n’a pas eu d’impact décisif sur la vie 
du Grand Théâtre puisqu’il s’agissait des comptes. Je reprendrai la parole après 
pour donner la position du Parti démocrate-chrétien.

Premier débat

Mme Danièle Magnin (MCG). Je ne siégeais pas à la commission des arts et 
de la culture, à l’époque de l’étude des comptes 2017-2018 du Grand Théâtre. 
Toutefois, je siégeais au conseil de fondation du Grand Théâtre, que j’ai mal-
heureusement dû quitter suite à la désagréable proposition de M. Simon Brandt.

J’aimerais dire que, grâce au Parti libéral-radical, le Grand Conseil a décidé 
de ne pas donner au Grand Théâtre les 3 millions de francs qu’il s’était engagé à 
lui verser sur deux exercices. Cela a naturellement aggravé la situation. A un cer-
tain moment, lors de cette année de production 2017-2018 – les années au Grand 
Théâtre se mesurant de septembre à juin, on fait les comptes selon ce calendrier-
là – il y a eu un gros trou dans les finances, d’une part; mais surtout on ne savait 
pas, d’autre part, comment on allait bien pouvoir verser les salaires à la fin de 
l’année, notamment! Ça a été une situation très difficile. J’ajoute qu’il était vrai-
ment affligeant de voir qu’à cause d’une demande du Parti libéral-radical tout 
cela nous a fait frôler la catastrophe. Cette situation a donné des cheveux blancs 
à bien des gens, au Grand Théâtre!

J’aimerais dire aussi que les comptes du Grand Théâtre sont audités, donc ils 
sont forcément justes. Par conséquent, refuser les comptes, c’est absurde! C’est 
au niveau du budget qu’il faut se décider. Personnellement, lorsque j’ai été appe-
lée à voter sur un budget déficitaire au Grand Théâtre, j’ai voté non et j’ai été la 
seule. A mon avis, on ne dépense pas un argent qu’on n’a pas, voilà! Pour ma part, 
Mesdames et Messieurs – et le Mouvement citoyens genevois avec moi, bien sûr 
–, je vous invite à voter les comptes 2017-2018 du Grand Théâtre, merci!

Mme Florence Kraft-Babel (PLR). Nous sommes le 28 juin 2021. C’est 
l’occasion de rappeler que c’est le 309e anniversaire de la naissance de Jean-
Jacques Rousseau. Quoi que vous en pensiez, Mesdames et Messieurs, c’est 
quand même un jour important pour Genève. Nous sommes appelés ce soir à 
voter sur les comptes 2017-2018 de notre vaisseau amiral qu’est le Grand Théâtre 
de Genève. En préambule et avant de vous donner notre position, je dois dire que 
nous sommes interpellés par le calendrier: en tant que conseillers municipaux qui 
votons quasiment l’intégralité du budget du Grand Théâtre – disons-le clairement 
– nous avons été appelés à nous prononcer sur ces comptes en novembre 2019, 
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soit plus de quatorze mois après la fin de la saison concernée. Je crois qu’il y a un 
vrai problème de communication entre le Grand Théâtre et nous, dans la manière 
dont nous voulons gérer cette institution ensemble! Certes, on peut constater que 
le rapport de commission a été rendu tardivement, mais je m’étonne quand même 
que, pour une institution de cette importance, on s’autorise de tels retards.

Nous prenons en compte les conditions exceptionnelles de la saison 2017-
2018 – la dernière de Tobias Richter en tant que directeur – et le fait que la jauge 
de l’Opéra des Nations n’était pas celle de la salle habituelle à la place Neuve. 
Mais le déficit structurel du Grand Théâtre est un thème dont nous n’avons pas 
fini de parler, puisqu’il avoisine les 4 millions de francs. Il va falloir, un jour, se 
décider à savoir qui prendra ce déficit à sa charge, si nous voulons que cette insti-
tution perdure au niveau d’excellence auquel nous avons voulu qu’elle soit vouée.

Je dois quand même dire sincèrement, chers collègues, à propos du retrait 
financier du Canton, qu’il se pourrait que celui-ci attende un tout petit peu plus 
de rigueur de notre part. On ne peut pas voter des budgets je ne sais combien de 
mois après leur dépôt et des comptes je ne sais combien d’années après! Si nous 
voulons pouvoir un jour solliciter sérieusement l’appui du Canton, il nous fau-
dra être un peu plus sérieux dans la gestion du calendrier qui nous lie au Grand 
Théâtre.

Pour toutes ces raisons, le Parti libéral-radical s’était abstenu lors du vote 
de la commission des arts et de la culture sur la proposition PR-1353. Ce soir, il 
votera les comptes 2017-2018 du Grand Théâtre, avec un bémol et avec l’espoir 
qu’à l’avenir, en étant plus rigoureux et plus sérieux dans la communication entre 
les uns et les autres, nous pourrons peut-être attirer plus de soutien pour cette ins-
titution, que ce soit de la part du Canton ou des communes. Les privés – et nous 
les en remercions –, ils sont toujours au rendez-vous!

M. Pascal Holenweg (S). Comme vous pouvez le lire à la dernière page du 
rapport PR-1353 A, Mesdames et Messieurs, si la commission des arts et de la 
culture ne s’est pas prononcée en faveur des comptes 2017-2018 du Grand Théâtre, 
c’est parce qu’il n’y a eu que des représentants du Parti démocrate-chrétien pour 
voter oui. Deux représentants d’Ensemble à gauche se sont prononcés contre et 
onze des quinze membres de la commission se sont abstenus. Les raisons de cette 
abstention sont évidemment diverses selon les commissaires. Je me contenterai de 
donner les raisons qui ont motivé l’abstention des commissaires socialistes.

Le rapport PR-1353 A, comme tous les rapports sur des comptes, porte sur la 
saison à laquelle il se rapporte. Il n’y a rien d’autre à en dire. De deux choses l’une: 
ou les comptes sont sincères et il n’y a aucune raison de les refuser, ou ils sont 
insincères et l’audit à leur sujet le relève. Par conséquent, le vote de la commission 
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et du Conseil municipal sur ces comptes n’a strictement aucune importance. Les 
comptes ont été rendus, ils ont été audités et vérifiés, ils sont justes et sincères et 
il n’y a rien d’autre à en dire. Qu’on les accepte ou pas ne change rigoureusement 
rien.

Je suis d’accord avec Mme Magnin pour dire que c’est au niveau de l’examen 
du budget que les questions de politique culturelle et artistique du Grand Théâtre 
doivent être posées. C’est au niveau du budget, lorsqu’il est soumis à la commis-
sion puis au plénum, que doivent se poser les questions sur les grands enjeux du 
Grand Théâtre: son financement, sa politique artistique, son ouverture au public, 
sa collaboration avec les autres institutions culturelles du canton. Ces questions 
peuvent être posées lors des discussions sur les comptes – quelques-unes l’ont 
été – mais les réponses qui sont données, quand elles le sont, n’ont pas d’impact 
au niveau du vote. La première raison de l’abstention des socialistes est donc 
l’absence totale d’importance du vote de la commission des arts et de la culture 
et du Conseil municipal sur les comptes du Grand Théâtre – d’autant plus qu’il 
s’agit des comptes de la saison 2017-2018, après Jésus-Christ tout de même…

Sur les discussions au sein de la commission, je relèverai deux choses. 
D’abord le manque de transparence, qui a été évoqué tout à l’heure. Lorsqu’un 
commissaire a posé une question sur les salaires de la Direction générale de l’ins-
titution – c’est-à-dire une partie du personnel employé par la Fondation du Grand 
Théâtre et non par la Ville de Genève – aucune réponse n’a été donnée. C’est tout 
de même un peu gênant, quand on examine des comptes – et à plus forte raison 
quand on examine un budget – de ne pas savoir combien sont payés les gens qui 
travaillent dans une institution qu’on subventionne à 80%! Pas à 100%, mais tout 
de même à 80%.

La deuxième question qui a été posée et qui se pose avec une acuité parti-
culière en ce moment, puisque le directeur du Ballet du Grand Théâtre vient 
de changer, c’est la situation du Ballet au sein de l’institution. Je me souviens 
qu’une motion déposée il y a une vingtaine d’années par notre ancien collègue 
Guy Valance et moi (ndlr: la motion M-375 du 2 décembre 1998 intitulée «Du 
Ballet du Grand Théâtre au Ballet de Genève») visait à donner au Ballet une 
existence autonome dotée d’un budget autonome, soit sous la forme d’une fon-
dation, soit sous la forme d’une association. Il s’agissait donc de faire en sorte 
que le Ballet ne dépende plus du budget du Grand Théâtre.

C’était à l’époque où, pour obtenir une augmentation de la subvention accor-
dée à la Fondation du Grand Théâtre, celui-ci avait pris le Ballet en otage et 
menacé de le supprimer purement et simplement s’il n’obtenait pas cette aug-
mentation. Il avait d’ailleurs réussi à l’obtenir (ndlr: cela s’est produit en 2003, 
soit cinq ans après le dépôt de la motion M-375). Le choix était clair: «Si vous 
n’augmentez pas notre subvention, on supprime le Ballet.» Comme le Conseil 



SÉANCE DU 28 JUIN 2021 (soir)
Proposition: comptes 2017-2018 du Grand Théâtre

571

municipal ne voulait pas supprimer le Ballet, il a augmenté la subvention. D’une 
part, c’est une situation qui est politiquement malsaine. D’autre part, cela a fait 
du Ballet quelque chose comme un matelas de sécurité du Grand Théâtre en 
période de restrictions budgétaires, ce qui n’est pas le meilleur moyen de sécu-
riser ce ballet.

La question se pose donc toujours de savoir quelle est la place du Ballet au 
sein de la Fondation du Grand Théâtre et s’il ne serait pas utile de reprendre la 
discussion sur la création d’un Ballet autonome par rapport à ladite fondation. Le 
Ballet recevrait alors une subvention spécifique – elle pourrait lui être accordée 
par le Canton, puisque ce dernier avait évoqué cette possibilité –, ce qui permet-
trait de maintenir son existence. Je rappelle qu’actuellement le Ballet dépend de 
la subvention générale accordée à la Fondation du Grand Théâtre.

Pour toutes ces raisons, nous nous sommes abstenus en commission des arts 
et de la culture lors du vote de la proposition PR-1353 et nous nous abstiendrons 
aussi ce soir. Tous les enjeux concernant le Grand Théâtre – son financement, sa 
politique artistique, le rapport entre les institutions – restent posés. Le rôle du 
Grand Théâtre à l’intérieur du paysage culturel genevois reste essentiel, mais il 
reste aussi un élément de débat. Ce n’est pas au moment de l’examen des comptes 
qu’on mènera ce débat, mais au moment de l’examen du budget…

Le président. Vous devez conclure, Monsieur le conseiller municipal.

M. Pascal Holenweg. … et c’est au moment d’une discussion sur la répar-
tition des tâches en matière culturelle entre les communes et le Canton, le pro-
jet actuel en la matière mettant beaucoup plus de brouillard que de clarté dans 
cette problématique. Nous nous abstiendrons donc sur les comptes 2017-2018 
du Grand Théâtre, parce que ce vote n’a rigoureusement aucune importance ni 
aucun intérêt.

Mme Monica Granda (EàG). Les comptes 2017-2018 du Grand Théâtre 
reflètent un exercice passé et ont été dûment audités par un organe de révision. 
Les arguments expliquant les causes du déficit nous semblent adéquats. Plusieurs 
facteurs ont joué un rôle, mais nous voudrions attirer l’attention sur le manque de 
3 millions de francs dû au rétropédalage du Canton, ce montant ayant été accordé 
puis finalement refusé pour la période indiquée. Nous pensons que le déficit sur la 
saison concernée aurait été en partie comblé, si cet argent avait été versé comme 
prévu. Bien qu’en retard, nous voterons ces comptes et invitons le plénum à les 
accepter aussi.
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Mme Alia Chaker Mangeat (PDC). Le Parti démocrate-chrétien soutiendra 
les comptes 2017-2018 du Grand Théâtre. Nous considérons que c’est lors du 
vote du budget que le débat doit avoir lieu et pas au moment du vote des comptes. 
Le conseil de la Fondation du Grand Théâtre nous a expliqué à satisfaction les 
raisons du déficit lié à cette saison-là. Toutefois, nous regrettons vraiment que le 
Canton se soit retiré du financement du Grand Théâtre.

Je rappelle qu’on a voté depuis lors l’initiative populaire cantonale IN 167 
intitulée «Pour une politique culturelle cohérente à Genève». On attend la réponse 
du Conseil d’Etat pour savoir s’il va considérer que le Grand Théâtre est bien une 
institution d’importance stratégique, auquel cas il devra contribuer davantage à 
son financement. Beaucoup de députés parlent du rayonnement du Grand Théâtre 
mais, lorsqu’il faut voter son budget, eh bien, il n’y a plus personne! Le Parti 
démocrate-chrétien le déplore.

Nous saluons aussi le rapport de la Cour des comptes sur la gouvernance du 
Grand Théâtre, rendu depuis, qui comporte 14 recommandations dont 10 ont été 
acceptées par la Fondation du Grand Théâtre, sauf erreur de ma part. Cela va donc 
améliorer la gouvernance qui, on le sait, a prêté à discussion et à controverse sur 
divers points ces dernières années.

Telles sont les raisons pour lesquelles le Parti démocrate-chrétien votera ces 
comptes. Nous attendons un signal fort du Canton. Sinon, à en juger par les vota-
tions passées et à venir, les promesses de subventionnement du Canton ne seront 
pas prises au sérieux par les électeurs de la Ville de Genève pour d’autres projets.

M. Yves Herren (Ve). On nous demande notre avis – bien que ça ne change 
rien, mais c’est l’un de nos exercices principaux, lors de certaines séances du 
Conseil municipal – en vue de l’approbation des comptes de la saison 2017-2018 
du Grand Théâtre. Je rejoins certains et certaines sur le fait que c’est quand même 
bien tard! Mais bon, on a effectivement fait le tour du pourquoi et du comment. 
En revanche, lors des auditions sur la proposition PR-1353 en commission des 
arts et de la culture, un certain nombre de questions n’ont pas reçu de réponse. 
Je pense notamment au rapport sur les frais de représentation des employés du 
Grand Théâtre ou à la problématique de la vente de l’Opéra des Nations par 
M. Pagani. C’est donc un peu par principe que les Verts et les Vertes refuseront 
de soutenir ces comptes.

M. Sami Kanaan, conseiller administratif. On peut considérer que le trai-
tement aujourd’hui des comptes 2017-2018 du Grand Théâtre a un petit goût de 
réchauffé ou, au contraire, de plat un peu refroidi… Il est vrai que cela concerne 
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une période très particulière où les spectacles du Grand Théâtre avaient lieu à 
l’Opéra des Nations, comme l’a relevé Mme Chaker Mangeat. Je pense que toutes 
les questions à ce sujet qui auraient pu rester en suspens en commission ont entre-
temps trouvé leur réponse.

L’exercice 2017-2018 coïncide avec la période où on espérait vivement que 
le Canton s’investirait durablement dans le Grand Théâtre. Malheureusement, il 
s’agit d’un flirt sans suite. Le Canton n’est pas un compagnon très fidèle, c’est 
le moins qu’on puisse dire! C’était passionnel – et encore… – et très bref. Je le 
regrette car, très franchement, l’accord que nous avions mis au point était rai-
sonnable et laissait augurer d’un avenir tout à fait intéressant. Etant donné qu’on 
entend souvent des choses assez absurdes à ce sujet au Grand Conseil, j’aimerais 
rappeler que la Ville de Genève avait à l’époque accepté l’idée – par le biais de 
son Conseil administratif et sous réserve de l’accord du Conseil municipal, le cas 
échéant – que le Grand Théâtre devienne potentiellement un jour une institution 
cantonale, si le Canton s’impliquait progressivement dans sa gouvernance et son 
financement à 50/50; bref, s’il s’investissait dans la maison. Nous aurions pu nous 
mettre d’accord pour que le Grand Théâtre devienne, à terme, une institution 
entièrement cantonale comme l’est l’Opéra de Zurich.

Malheureusement, ce scénario raisonnable dans le temps et l’espace a fina-
lement été refusé par le Canton, qui s’est retiré de la négociation de manière 
extrêmement abrupte avec un manque de respect évident pour le Grand Théâtre, 
pour la Ville de Genève et pour tout ce que celle-ci avait déjà fait en faveur de 
cette institution qui a pourtant clairement un rayonnement cantonal, et même 
bien au-delà. Du coup, la Ville a assumé ses responsabilités au fur et à mesure 
des années et j’en remercie le Conseil municipal.

Je rappelle également que le Grand Théâtre de Genève – en tout cas depuis 
que je suis au Conseil administratif – a toujours respecté ses budgets, entre 
autres parce que le Conseil administratif ne lui a pas laissé l’occasion de pré-
senter des budgets déficitaires. La seule période où il y a effectivement eu des 
déficits, malheureusement, c’était lorsque les spectacles avaient lieu à l’Opéra 
des Nations. En effet, même si cet équipement était magnifique et très appré-
cié, la jauge était plus petite que celle du Grand Théâtre à la place Neuve et il 
fallait donc jouer plus souvent, ce qui entraînait des coûts. Cela a été annoncé 
et confirmé.

Mais sur le plan du budget de fonctionnement, cette maison, malgré un défi-
cit structurel reconnu, respecte ses budgets et traduit cela dans les comptes en les 
tenant au mieux. On ne va pas en venir déjà maintenant aux comptes de la der-
nière saison, mais cela se confirme même pour la période du Covid-19 où le Grand 
Théâtre, malgré les restrictions fédérales en matière d’indemnisation, a vraiment 
réussi à gérer au mieux ses finances. Il s’est battu – d’ailleurs avec succès – pour 
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avoir droit aux indemnités liées aux réductions de l’horaire de travail (RHT) de 
l’assurance-chômage et a bénéficié d’une fidélité accrue des mécènes, au moins 
pour la période de crise.

C’est donc une institution qui fait un travail vraiment remarquable et qui 
crée ou maintient de nombreux emplois, je le rappelle également. Il s’agit de 
métiers ou de savoir-faire exceptionnels à Genève, qui sont dans la sphère de 
l’action publique et qui contribuent à la diversité de notre tissu économique, 
social et professionnel. Je le signale à l’attention de certains et certaines qui 
trouvent que ça coûte cher. Oui, mais ça crée de très nombreux emplois! Le 
bénéfice effectif du Grand Théâtre pour Genève en général est nettement supé-
rieur à son coût.

Cela étant, l’enjeu lié à la participation du Canton reste entier. Il y a deux 
ans, les Genevoises et les Genevois ont voté à 83% l’initiative populaire can-
tonale IN 167 intitulée «Pour une politique culturelle cohérente à Genève», qui 
demande que le Canton s’investisse dans les grandes institutions culturelles. 
Cette discussion est actuellement relancée avec le Canton et j’espère vivement 
qu’elle aboutira à un résultat qui permettra de donner au Grand Théâtre les 
moyens et la sécurité à long terme dont il a besoin pour continuer à rayonner.

En ce qui concerne l’Opéra des Nations, il y a eu une époque où le Conseil 
municipal ne faisait pas confiance à certaines des réponses qui avaient été don-
nées. Je rappelle que l’Opéra des Nations a été une opération prise en charge 
par la Fondation du Grand Théâtre. Le Conseil administratif avait admis en 
toute transparence qu’il y avait eu une contribution de la Ville de Genève à hau-
teur de 250 000 francs, sur un budget global de 14 millions de francs – je le 
dis de mémoire. Le montant de 250 000 francs portait notamment sur certains 
frais techniques liés au déménagement. Il y a eu aussi 3 millions de francs du 
Fonds intercommunal. Pour le reste, c’était un financement privé. Le conflit avec 
l’acheteur de la structure architecturale, qui n’est pas un secret, est en voie d’être 
résolu. En tout cas, Mesdames et Messieurs, vous avez vu que les derniers restes 
de cet Opéra des Nations ont été démantelés à la campagne Rigot et que le terrain 
a pu être rendu au Canton.

Voilà, je pense que vous pouvez voter ces comptes en toute bonne conscience 
et je vous en remercie.

Deuxième débat

Mis aux voix, l’article unique de la délibération est accepté par 26 oui contre 16 non (25 abstentions).
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La délibération est ainsi conçue:

DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

sur proposition du Conseil administratif et conformément à l’article 10, ali-
néa 6, lettre c) du statut du Grand Théâtre de Genève,

décide:

Article unique. – Le compte rendu de la Fondation du Grand Théâtre de 
Genève relatif aux comptes de la saison 2017-2018 incluant le rapport de gestion, 
les comptes, le bilan et le rapport des contrôleurs aux comptes de l’exercice du 
1er juillet 2017 au 30 juin 2018 sont approuvés.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, la délibération devient définitive.

8. Rapport oral de la commission des travaux et des construc-
tions chargée d’examiner la proposition du Conseil adminis-
tratif du 16 décembre 2020 en vue de l’ouverture d’un crédit 
brut de 335 200 francs destiné à l’achat et l’installation de deux 
containers vestiaires/douches au stade du Bois-de-la-Bâtie sis 
au 4, chemin de la Bâtie, parcelle 1521, feuille 92 du cadastre de 
la commune de Genève-Plainpalais ainsi que de deux contai-
ners vestiaires/douches au stade des Libellules sis au 24,  
chemin de l’Ecu, parcelle 3710, feuille 21 du cadastre de la 
commune de Vernier, dont à déduire un prélèvement sur le 
Fonds cantonal de l’aide au sport de 160 800 francs (reliquat 
des fonds provenant de la part des bénéfices du Sport-Toto), 
soit 174 400 francs net (PR-1439 A)1.

Le président. Pour cet objet, le rapport est oral. Mme la présidente de la com-
mission des travaux et des constructions ne souhaitant pas s’exprimer, je donne la 
parole au rapporteur, M. Maxime Provini.

1 «Mémorial 178e année»: Proposition, 4750.
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M. Maxime Provini, rapporteur (PLR). J’interviendrai très brièvement. On 
a traité très rapidement la proposition PR-1439 en commission, parce qu’elle ne 
cause aucun souci. Ce projet est nécessaire et il est essentiel. Je vous propose 
donc, Mesdames et Messieurs, de voter la délibération de cette proposition sans 
autre, merci! (Rires et applaudissements.)

La parole n’étant pas demandée en premier ni en deuxième débat, la délibération est mise aux voix article 
par article et dans son ensemble; elle est acceptée à l’unanimité (66 oui).

La délibération est ainsi conçue:

DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des 
com munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
335 200 francs destiné à l’achat et l’installation de deux containers vestiaires/
douches au stade du Bois-de-la-Bâtie sis au 4, chemin de la Bâtie, parcelle 1521, 
feuille 92 du cadastre de la commune de Genève-Plainpalais ainsi que de deux 
containers vestiaires/douches au stade des Libellules sis au 24, chemin de l’Ecu, 
parcelle 3710, feuille 21 du cadastre de la commune de Vernier, dont à déduire un 
prélèvement sur le Fonds cantonal de l’aide au sport de 160 800 francs (reliquat des 
fonds provenant de la part des bénéfices du Sport-Toto), soit 174 400 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 335 200 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen 
de 10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2022 à 2031.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, la délibération devient définitive.
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9. Rapport de la commission des travaux et des construc-
tions chargée d’examiner la proposition du Conseil admi-
nistratif du 26 avril 2017 en vue de l’ouverture d’un crédit de 
1 779 900 francs destiné à la rénovation de la dépendance dite 
«La Ferme» de la villa La Grange, située au parc La Grange, 
route de Frontenex 71, sise sur la parcelle N° 3166, feuille 
N° 2, commune de Genève, section Eaux-Vives (PR-1230 A)1.

 Rapport de Mme Corinne Bonnet-Mérier.

L’objet susmentionné a été renvoyé à la commission des travaux et des 
constructions le 16 mai 2017. Il a été traité les 4 octobre et 22 novembre 2017 
ainsi que les 31 janvier et 14 mars 2018 sous la présidence de Mme Jannick Frigenti 
Empana, les 2 et 16 octobre ainsi que les 6 et 20 novembre 2019 sous la prési-
dence de M. Morten Gisselbaek et les 13 et 27 janvier 2021 sous la présidence de 
Mme Uzma Khamis Vannini. Les notes de séance ont été prises respectivement par 
MM. Daniel Zaugg et Philippe Berger, ainsi que par Mme Juliette Gaultier que la 
rapporteuse remercie pour la qualité de leur travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984,

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 779 900 francs destiné à la rénovation de la dépendance dite «La Ferme» de la 
villa La Grange, située au parc La Grange, route de Frontenex 71, sise sur la par-
celle N° 3166, feuille N° 2, commune de Genève, section Eaux-Vives.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 779 900 francs.

Art. 3. – Un montant de 38 400 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à  
l’article premier et attribué au Fonds d’art contemporain de la Ville de Genève 
institué par la délibération du Conseil municipal du 16 décembre 2008.

1 «Mémorial 174e année»: Proposition, 7202.
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Art. 4. – La dépense nette prévue à l’article premier, à laquelle il convient 
d’ajouter le crédit d’étude voté le 13 décembre 2011 de 180 000 francs (PR-911/7, 
N° PFI 092.017.07), soit un total de 1 959 900 francs, sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
20 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2020 à 2039.

Art. 5. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

Contexte de la proposition PR-1230

La présente demande concerne la rénovation de la dernière des trois dépen-
dances de la villa La Grange dont le crédit d’étude a été voté en date du 
13 décembre 2011 (PR-911/7).

Cette réalisation permettra de clore les travaux de rénovation entrepris, depuis 
2008, sur les diverses dépendances de la villa La Grange et de constituer un 
ensemble homogène, digne du statut du parc La Grange et de ses édifices proté-
gés et classés (mesure de classement du parc La Grange – MS-c 15 – arrêté du 
Conseil d’Etat du 30 décembre 1921).

De plus, l’intervention prévue pour cette dépendance vétuste permettra 
d’achever le dispositif mis en place par le Service des espaces verts (SEVE) pour 
la rationalisation de l’entreposage des engins et des outils d’entretien des équipes 
stationnées au parc La Grange.

Etant donné le changement de législature et les changements de commissaires 
au sein de la commission entre le dépôt de l’objet et son vote et afin de faciliter la 
compréhension des débats, ce rapport comprend les auditions et les discussions 
des commissaires par dates de séances de commission.

D’autre part, lors de la rédaction de ce rapport, il a été difficile de séparer 
les auditions faites pour la proposition PR-1230 et la motion M-1348 («Parc La 
Grange, villa pour seniors ou armoire à balais?»). Les auditions ont été menées 
conjointement pour ces deux objets, qui ont été liés lors des différentes séances.

Séance du 4 octobre 2017

Audition de MM. Philippe Meylan, directeur de la Direction du patrimoine bâti 
(DPBA), Guerric Joye, architecte au DPBA et Thierry Favret, adjoint de direction 
au DPBA

M. Meylan informe les commissaires que la restauration de la ferme per-
mettra de clore les travaux entrepris sur les différentes dépendances de la villa 



SÉANCE DU 28 JUIN 2021 (soir)
Proposition: rénovation de «La Ferme» au parc La Grange

579

La Grange, ce qui achèvera la création d’un ensemble homogène digne du statut 
du parc La Grange. Cette ferme est principalement destinée à l’entreposage des 
engins et outils d’entretien des équipes du Service des espaces verts (SEVE). 
M. Meylan note que la ferme a dès le départ été utilisée comme un espace de 
stockage. La meilleure manière de préserver le bâtiment est de conserver son 
programme initial. En plus d’être onéreux, un changement d’utilisation ne cor-
respondrait pas aux conditions du legs initial et serait par conséquent bloqué par 
les exécuteurs testamentaires. Chaque intervention dans le parc La Grange doit 
avoir l’aval de ces personnes.

M. Meylan indique également que les exécuteurs testamentaires ont pour mis-
sion de garantir la continuité du legs. Le périmètre a été offert à la Ville à condi-
tion que le parc soit entretenu et conservé avec le maximum de soins. Les chan-
gements d’affectation sont en théorie impossibles et les conditions du legs n’ont 
pas de limite dans le temps.

Questions des commissaires

A la question de la présidente qui demande si l’octroi de la ferme à une mai-
son de quartier serait envisageable, M. Meylan répond qu’une autre affectation ne 
serait pas possible, les exécuteurs testamentaires et les spécialistes de la conser-
vation du patrimoine n’accepteraient pas un changement de programme.

Suite à la question d’une commissaire concernant le niveau de sécurité du 
bâtiment, M. Meylan indique que les installations électriques ne sont pas aux 
normes. En outre, le bâtiment ne répond plus aux exigences en matière de sécu-
rité. D’autre part, il soulève que la ferme souffre d’une vétusté d’usage. En l’état, 
elle ne répond plus aux besoins des activités du SEVE. La structure du plancher 
ne supporte pas les charges de stockage dont les équipes du SEVE ont besoin.

En réponse à une commissaire sur la possibilité d’envisager une rénovation 
plus légère permettant de remettre aux normes le bâtiment, M. Meylan répond par 
la négative car il existe des problèmes de niveau aux différents étages de l’édifice. 
En outre, le SEVE a impérativement besoin d’un monte-charge pour aménager le 
matériel aux étages supérieurs.

M. Joye attire l’attention des commissaires sur le nombre de collaborateurs 
du SEVE travaillant dans le parc La Grange qui va augmenter, ce qui nécessite 
une adaptation des locaux mis à disposition ainsi que la création de sanitaires 
supplémentaires.

Un commissaire comprend les besoins du SEVE mais trouve qu’il serait 
regrettable d’octroyer une fonction d’entrepôt à un bâtiment classé. En ce sens, 
on pourrait imaginer que l’annexe du restaurant des Eaux-Vives soit attribuée au 
SEVE à la place de la ferme.
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Une autre commissaire s’est également posé la question sur le lien historique 
qui existe entre les bâtiments du parc. La présentation qui est faite lors de cette 
séance a montré l’importance patrimoniale de la ferme. Or, il semble que les exé-
cutants testamentaires s’opposent à toute possibilité de réaffectation.

Un commissaire note que la demande de crédit sert à répondre aux besoins du 
SEVE, même s’il trouve dommage de dépenser un montant d’environ 1,8 million 
de francs pour rénover un entrepôt. Il est à noter que la charte va certainement 
bloquer tout changement d’utilisation de la ferme.

Séance du 22 novembre 2017

La présidente indique que la commission a reçu cinq documents relatifs au 
legs, sans qu’il soit précisé lesquels.

Au vu des documents reçus, un commissaire estime qu’il serait incohérent 
de laisser le bâtiment défraîchi en regard de l’ensemble des bâtiments concernés 
dans le périmètre du parc La Grange.

Un autre commissaire regrette que la Ville n’ait pas proposé un aménagement 
utile pour la population et estime qu’un si beau bâtiment aurait pu être valorisé 
d’une autre manière, par exemple en créant une maison de quartier en lieu et 
place d’un espace de stockage.

Un commissaire juge important de rénover le bâtiment dans son ensemble. 
On peut comprendre que le SEVE ait besoin d’un site dédié au dépôt et à la ges-
tion de ses équipements.

La présidente demande si le Conseil municipal a formulé une demande sur un 
avis de droit concernant le legs et le changement d’affectation du bâtiment. Elle 
est soutenue par un commissaire qui demande formellement un avis de droit pour 
éclaircir cette question et estime que la commission devrait se renseigner sur les 
tenants et aboutissants du legs avant de voter.

La demande d’avis de droit est acceptée par la commission.

Séance du 31 janvier 2018

Suite à la demande des commissaires, un avis de droit a été émis par Mme Mont-
serrat Belmonte, secrétaire-juriste, en date du 14 décembre 2017, qui confirme 
que la Ville peut construire des bâtiments nécessaires à l’exploitation du parc La 
Grange. Par ailleurs, le Département de l’aménagement, du logement et de l’éner-
gie (DALE) peut autoriser des constructions d’utilité publique en zone de verdure 
si la destination principale est respectée. Mme Belmonte a également affirmé que 
«les conditions de la donation permettent la modification de l’acceptation tant 
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que la substance du bâtiment n’est pas touchée». Quant à la commission des 
exécuteurs testamentaires, il est dit que «son pouvoir d’appréciation concernant 
l’affectation des dépendances est nul, puisque les propriétés ont été remises à la 
Ville par donation et non par legs. Le pouvoir des exécuteurs testamentaires se 
limite aux meubles légués à la Ville.» Ainsi, la Ville a la possibilité de modifier 
l’affectation de «La Ferme» de la villa La Grange.

Pour rappel, en 2005, la proposition PR-376 (proposition du Conseil adminis-
tratif du 8 décembre 2004 destinée à la rénovation des dépendances de la villa La 
Grange, situées au parc La Grange) a été refusée par le Conseil municipal. Depuis 
2005, la situation a évolué, au vu de la densification du quartier des Eaux-Vives. 
Dans ce contexte, la ferme représente une opportunité pour élaborer une offre 
d’utilité publique dans le parc La Grange. En parallèle, il serait tout à fait possible 
d’aménager des locaux pour le SEVE près du parking privé. Dans ce contexte, un 
groupe propose de modifier l’affectation de la ferme proposée par la proposition 
PR-1230 car il serait regrettable de fermer ce lieu à la population.

Un commissaire relève que certain-e-s élu-e-s oublient le débat qui a entouré 
la proposition PR-376 en 2005. Plusieurs membres de la commission s’accordent 
pour refuser la proposition PR-1230 et pour demander au Conseil administratif 
de revenir avec un projet qui tienne compte de la beauté des lieux en proposant 
un lieu à destination de la population, en regrettant le manque d’imagination du 
Conseil administratif dans la proposition actuelle.

Un commissaire estime qu’il serait souhaitable d’auditionner à nouveau 
MM. Pagani et Barazzone, bien que ces derniers aient souligné la nécessité de 
créer un espace de stockage et qu’ils aient affirmé qu’aucune autre solution 
n’avait été envisagée.

La proposition de l’audition de Mme Alder est acceptée car la commission a 
tout intérêt à connaître les besoins du quartier en termes d’espace socio-culturel 
avant un vote.

La commission décide à l’unanimité d’annuler les votes précédents et d’en 
informer par écrit M. Pagani, l’invitant à proposer un autre projet pour la dépen-
dance dite «La Ferme».

Séance du 14 mars 2018

Audition de MM. Rémy Pagani, conseiller administratif en charge du départe-
ment des constructions et de l’aménagement (DCA), Philippe Meylan, directeur 
de la Direction du patrimoine bâti (DPBA), et Guerric Joye, architecte au DPBA

M. Pagani rappelle que le Conseil municipal a voté en 2007 la demande de cré-
dit pour la rénovation de deux dépendances de la villa La Grange pour le personnel 
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du SEVE. Il faut savoir que les conditions du legs ne permettent pas de modifier 
l’affectation de ce corps de ferme et qu’il est clair que le refus de la proposition 
PR-1230 prolongerait les délais de réalisation du projet de dix ans.

M. Meylan tient à préciser que le DPBA a étudié attentivement les condi-
tions du legs et informe les commissaires de la partie suivante: «M. Favre entend 
que le parc et les bâtiments ne subissent à l’avenir aucun changement et gardent 
entièrement leur caractère actuel.» D’un point de vue juridique, le caractère 
concerne la forme et l’affectation. Il faut savoir que tout le parc La Grange est 
protégé par le legs.

Or, la présidente lit une partie de l’avis de droit fourni par Mme Belmonte, 
juriste au DCA: «Nous ne savons pas si la commission des exécuteurs testamen-
taires existe encore, mais son pouvoir d’appréciation concernant l’affectation des 
dépendances est nul puisque les propriétés ont été remises à la Ville par donation 
et non par legs.»

Là-dessus, un commissaire confirme que l’annexe de la villa La Grange n’a 
pas été léguée, mais donnée. L’avis de droit de Mme Belmonte affirme qu’il est 
tout à fait possible de changer les affectations.

M. Pagani estime que le changement d’affectation de l’annexe engendrera 
une série de discussions avec la Commission des monuments, de la nature et des 
sites (CMNS) et les exécuteurs testamentaires pendant au moins dix ans. Le DCA 
a fait une enquête pour identifier des besoins éventuels et hormis la demande 
du SEVE, aucun autre besoin n’a été formulé. Il indique que, depuis vingt ans, 
le Conseil municipal n’a reçu aucune pétition demandant la réaffectation de ce 
corps de ferme. D’autre part, le Service d’urbanisme (URB) n’a pas identifié de 
besoin pour la population.

Un commissaire rappelle une nouvelle fois que le Conseil municipal a refusé 
le même projet en 2005. Treize ans plus tard, le DCA revient avec la même propo-
sition alors que le quartier s’est densifié. Dans ce contexte, le bâtiment représente 
la dernière opportunité de proposer un espace ouvert au public. Face à ce constat, 
plusieurs commissaires ont estimé que la création d’un entrepôt était fort dom-
mageable, la qualité architecturale de ce corps de ferme méritant d’être exploitée 
à la faveur de la population.

Séance du 2 octobre 2019

Audition de Mme Esther Alder, conseillère administrative en charge du départe-
ment de la cohésion sociale et de la solidarité (DCSS)

Il est à noter que durant cette séance, il a été question non seulement de la 
proposition PR-1230 mais également de la motion M-1348.
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Mme Alder explique que la ferme de la villa La Grange a été l’objet de nom-
breux débats entre le Conseil municipal et le Conseil administratif entre 2005 
et ce jour. Elle souligne que ce bâtiment éloigné des habitations, des transports 
publics et fermé à la tombée de la nuit ne répond pas aux besoins des familles. 
Malgré qu’il se trouve sur l’un des plus beaux domaines appartenant à la Ville 
de Genève, on peut toutefois s’interroger sur la pertinence de créer une struc-
ture ouverte au public à cet endroit. A son avis, le projet de motion M-1348 est 
intéressant car il saisit une opportunité de proposer une nouvelle offre d’anima-
tion pour les aînés, en complémentarité avec l’offre de Cité Seniors. Toutefois, la 
ferme de la villa La Grange est trop excentrée pour que le DCSS y établisse une 
telle structure.

Lors des différentes questions et des propositions soulevées par les commis-
saires, la magistrate a longuement expliqué les directives d’aménagement pour 
une structure telle qu’une crèche, démontrant que toute modification du bâtiment 
doit répondre à différentes normes de sécurité et que les travaux d’aménagement 
risquent de coûter très cher. Dans le cas présent, la modification de la structure 
implique des interventions lourdes qui auraient un impact sur le plan financier 
d’investissement (PFI).

Mme Alder estime que la Ville pourrait lancer un appel à idées et qu’une telle 
démarche permettrait d’identifier les souhaits de la population.

Séance du 16 octobre 2019

Audition de MM. Guillaume Barazzone, conseiller administratif en charge du 
département de l’environnement urbain et de la sécurité (DEUS), et Daniel 
Oertli, chef du Service des espaces verts (SEVE)

Lors de cette séance, la proposition PR-1230 et la motion M-1348 ont égale-
ment été liées.

M. Oertli rappelle aux commissaires que l’équipe du SEVE travaillant au parc 
est grande, et fait état d’une trentaine de collaborateurs, ainsi que du matériel 
indispensable à leur travail quotidien.

Le matériel et les outils nécessaires à ce travail sont actuellement disper-
sés dans différents locaux. La proposition PR-1230 a vocation à rassembler tout 
le matériel au même endroit ainsi que les locaux nécessaires aux employés du 
SEVE. Il déclare qu’une utilisation optimale de ces locaux demanderait des tra-
vaux, notamment au niveau des sols des étages. Le projet de rénovation prévoit 
l’installation de deux planchers horizontaux, ainsi que d’un monte-charge, notant 
qu’à l’heure actuelle les planchers ne sauraient résister au stockage de machines 
lourdes.
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Questions des commissaires

A la question d’un commissaire sur la possibilité de couvrir la cour pour y 
abriter les machines, les auditionnés répondent par la négative, car cette cour 
étant accessible au public, ces machines doivent être mises en sécurité, des dépré-
dations ayant déjà été constatées. D’autre part, il est ici question de réduire les 
abris et non de les multiplier, des containers abritant le matériel ayant déjà été 
installés pour pallier le manque de place.

A la question d’un commissaire sur la partie du plan de gestion qui demande 
quelle part les travaux induits par la proposition PR-1230 représentent par rapport 
à toutes les autres mesures qui seraient à prendre au parc, M. Oertli répond qu’il 
doit s’agir là d’environ 5% de tout ce qu’il y aurait à faire.

Plusieurs commissaires pensent qu’il est essentiel que la commission puisse 
avoir à disposition le plan global précité, afin de connaître les développements qui 
sont prévus pour la suite.

M. Barazzone rappelle que le bâtiment n’est pas adapté à un projet ouvert 
au public pour plusieurs raisons, les principales étant qu’il n’est pas facilement 
accessible par des véhicules et fermé à la tombée de la nuit. A titre personnel, il 
estime que le projet que propose la motion M-1348 n’est pas idéal, au vu de ce 
qui précède.

Un commissaire indique que si la commission ne s’était pas rendue sur place, 
le regard porté sur la proposition PR-1230 et la motion M-1348 aurait été bien 
différent. Il demande l’audition de M. Sami Kanaan afin d’apporter un éclairage 
différent sur ces objets.

Des commissaires estiment que la visite sur le terrain permet de constater 
que la ferme ne peut pas se prêter à une autre utilisation que celle prévue dans la 
proposition et que cela a permis de se rendre compte que le SEVE avait besoin 
d’espace supplémentaire.

Séance du 6 novembre 2019

Lors de cette séance, la proposition PR-1230 et la motion M-1348 ont égale-
ment été liées.

Les commissaires réitèrent leur demande de recevoir le plan de gestion global 
par écrit ainsi que l’audition de MM. Barazzone et Kanaan.
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Séance du 20 novembre 2019

Audition de MM. Guillaume Barazzone, conseiller administratif en charge du 
département de l’environnement urbain et de la sécurité (DEUS), Lucien Scherly, 
collaborateur personnel, Daniel Oertli, chef du Service des espaces verts (SEVE), 
et Olivier Robert, adjoint de direction au SEVE

Lors de cette séance, la proposition PR-1230 et la motion M-1348 ont égale-
ment été liées.

M. Oertli présente le plan de gestion du parc La Grange et explique qu’il 
s’agit d’un document de référence interne au SEVE. Ce document sert de fil 
conducteur aux activités du service. Son but est d’assurer une gestion cohérente 
du site sur le long terme, il se réalisera sur une période de trente ans.

M. Robert explique à la commission l’historique du parc La Grange depuis sa 
création en 1660 ainsi que le plan global de gestion pour tous les espaces patri-
moniaux présents, validé par la CMNS, avec pour but de donner des orientations 
de travail aux collaborateurs du SEVE, en trouvant un équilibre entre le caractère 
patrimonial du parc et les usages du public. Le plan de gestion a été réalisé en 
bonne entente avec les exécuteurs testamentaires.

Le président rappelle que la commission a demandé un avis de droit aux ser-
vices de M. Pagani pour savoir si une autre affectation était possible pour la ferme 
de la villa La Grange. Cet avis de droit stipule que le parc a été remis à la Ville par 
donation et non par legs. Les pouvoirs des exécuteurs testamentaires se limitent 
donc aux meubles légués à la villa par M. Favre.

M. Barazzone précise que la présentation de ce soir répond à une demande de 
la commission et que, concernant les besoins du SEVE, il est évident qu’aucune 
construction supplémentaire dans le parc ne sera autorisée par la CMNS. En outre, 
la ferme est suffisamment spacieuse pour accueillir les engins et les outils d’entre-
tien.

M. Oertli souligne que le SEVE est installé sur ce site depuis son ouverture 
au public.

Suite à diverses questions des commissaires, M. Barazzone rappelle une fois 
encore que les conditions du legs empêchent toute nouvelle construction et que 
les exécuteurs testamentaires du parc La Grange sont particulièrement pointilleux 
en la matière.

Une commissaire craint que le revêtement argilo-calcaire ne convienne pas aux 
déplacements des personnes à mobilité réduite mais M. Robert rapporte que les 
tests menés avec l’association Handicap Architecture Urbanisme (HAU) se sont 
révélés probants.
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Une commissaire constate que l’avis de droit demandé par la commission, et 
daté du 14 décembre 2017, limite les pouvoirs des exécuteurs testamentaires aux 
meubles de la villa La Grange légués par William Favre et que, contrairement à 
ce qu’ont pu affirmer les services de M. Pagani, un changement d’affectation est 
possible pour la ferme de la villa.

M. Barazzone souhaite une copie de cet avis de droit mais indique que ce 
document ne change rien au fait que le SEVE a besoin de ces locaux pour entre-
poser son matériel d’entretien. Il souligne que la CMNS ne permettra pas de 
modification qui aurait un impact sur le caractère patrimonial du parc et de ses 
bâtiments. M. Oertli relève également que la CMNS souhaite maintenir la struc-
ture et l’affectation d’origine des bâtiments.

Séance du 13 janvier 2021

Audition de MM. Alfonso Gomez, conseiller administratif en charge du départe-
ment des finances, de l’environnement et du logement (DFEL), Philippe Meylan, 
directeur du DPBA et Jean-Gabriel Brunet, adjoint de direction au SEVE

Cette séance ne traite que la proposition PR-1230, toutefois il est proposé en 
fin de séance à nouveau d’y lier la motion M-1348.

Comme il s’agit d’une nouvelle législature, que la commission a été rema-
niée suite à l’arrivée de nouveaux commissaires et que le Conseil administratif 
a également changé, M. Brunet refait un historique de la présente demande de 
crédit qui concerne la rénovation de la dernière des trois dépendances de la villa 
La Grange dont le crédit d’étude a été voté en date du 13 décembre 2011.

Il s’agit de la rationalisation de l’entreposage des engins et des outils 
d’entretien des équipes stationnées au parc La Grange. Ce dernier fonctionne 
comme un pôle d’activités pour l’ensemble des équipes du SEVE stationnées 
sur la rive gauche. Ces activités exigent le stockage d’un volume important de 
matériel.

Un commissaire aimerait comprendre pourquoi le Conseil administratif 
s’entête à ne pas modifier le projet car lors de la précédente législature, plu-
sieurs élus ont proposé d’affecter la ferme à des activités de loisirs.

M. Brunet relève que le parc accueille une trentaine de collaborateurs et 
collaboratrices affectés aux diverses équipes du SEVE. Sachant que la ferme 
est entourée de locaux techniques, il pourrait s’avérer dangereux d’y accueil-
lir du public et M. Gomez ajoute que les équipes du SEVE stationnées au parc 
La Grange doivent pouvoir travailler en sécurité, dans de bonnes conditions et 
que le projet actuel offre une solution rapide, optimale et efficace à ses équipes.
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D’autre part, la création de WC supplémentaires sur le site permettra éga-
lement d’augmenter la capacité d’accueil du personnel féminin. Cette mesure 
s’inscrit dans la politique de la Ville en matière de mixité.

Comme le souligne M. Meylan, l’autorisation de construire délivrée le 
8 décembre 2015 n’étant plus valable, il est possible de modifier la conception 
énergétique du projet afin d’être en meilleure adéquation avec la législation en 
vigueur.

Il tient également à rappeler que Mme Montserrat Belmonte, secrétaire-juriste 
au DACM, a rédigé un avis de droit sur les conditions du legs de la ferme. Cet avis 
de droit confirme que le bénéficiaire, soit la Ville, ne peut pas modifier l’affectation 
du bâtiment. Ce dernier doit continuer à pouvoir accueillir des activités rurales. 
Il réexplique à l’ensemble de la commission les travaux qui seront entrepris, leur 
durée étant estimée à douze mois.

Questions des commissaires

A la question de la présidente qui demande si d’autres propositions d’affec-
tation étaient parvenues au Conseil administratif, M. Gomez rapporte qu’il n’a 
reçu qu’une proposition, datant de la veille au soir. Toutefois, la présentation 
de M. Meylan démontre que l’utilisation de la ferme a bien été définie selon les 
conditions du legs.

M. Gomez précise qu’il a reçu une demande d’audition pour un projet mais 
qui n’est pas conforme aux conditions du legs.

La présidente transmettra cette demande d’audition aux membres de la com-
mission.

Au commissaire qui s’étonne des frais de voyage indiqués dans la proposition 
PR-1230 d’un montant de 10 000 francs, M. Meylan répond qu’au vu des tra-
vaux prévus, la loi sur les marchés publics oblige la Ville à procéder à des appels 
d’offres internationaux et que c’est un architecte bordelais qui a été retenu pour le 
projet. Cette somme représente l’accord sur lequel ils sont tombés.

A une commissaire qui aimerait avoir des précisions sur les possibilités de 
chauffage du bâtiment, M. Meylan répond que le programme des travaux est 
rural, donc froid. Un chauffage global du bâtiment nécessite d’isoler le bâtiment, 
opération ne correspondant pas aux conditions du legs.

A la même commissaire qui demande si le legs pourrait autoriser l’aménage-
ment d’une ferme pédagogique pour les enfants, M. Meylan indique que le projet 
doit s’en tenir à une exploitation rurale. Cette question devrait être posée aux exé-
cuteurs testamentaires et aux instances cantonales de protection du bâti.
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Malgré que le bâtiment se trouve en périmètre protégé, la question de la pose 
de panneaux solaires servant au chauffage de l’eau nécessaire aux sanitaires est 
ouverte. M. Meylan prend note de la suggestion de demander une dérogation au 
Canton à cette fin.

A la question de savoir quelle organisation a demandé à être auditionnée par 
le magistrat, une commissaire répond qu’il s’agit du mouvement Alternatiba 
Léman.

Un autre commissaire souligne que le projet en question ne concerne pas 
directement la ferme de la Villa.

La présidente propose de lier la proposition PR-1230 et la motion M-1348 
afin de permettre l’audition des représentant-e-s d’Alternatiba Léman le même 
soir.

Deux commissaires s’entendent sur le fait que le legs ne permet pas de chan-
ger l’affectation de la ferme. Dès lors, l’audition de ce mouvement ne doit pas 
s’inscrire dans le traitement de la proposition PR-1230.

L’un des commissaires rappelle que lors de la précédente législature, les 
membres de la commission ont pu se rendre compte sur place que la ferme ne 
pouvait pas changer d’affectation.

Certains commissaires suggèrent de traiter la motion M-1348, la proposition 
PR-1230 et le projet d’Alternatiba Léman lors d’une même séance. Cette façon 
de procéder permettrait à la commission de se prononcer sur l’avenir de la ferme 
en bonne connaissance de cause.

La commission est d’avis d’attendre que les commissaires prennent connais-
sance du projet d’Alternatiba Léman et des conditions du legs avant de poursuivre 
le traitement de la proposition PR-1230.

Un commissaire relève que la proposition PR-1230 est destinée à répondre 
aux besoins du SEVE. Il serait dommage de retarder le traitement de ce projet en 
procédant à des auditions qui ne concernent pas directement la ferme de la villa 
La Grange.

Une commissaire note que la commission peut prendre le temps d’étudier 
les différents projets puisque la Ville ne bénéficie pas encore d’autorisation de 
construire.

La proposition de lier une fois de plus la proposition PR-1230 et la motion 
M-1348, ainsi que le report du vote à la prochaine séance, sont acceptés à l’una-
nimité des membres présents.
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Séance du 27 janvier 2021

La présidente informe que l’ensemble des commissaires a reçu le testament 
et tout document utile pour se prononcer en même temps sur la motion M-1348, 
qui propose que cette dépendance soit transformée en maison de quartier pour 
les personnes âgées, et sur la proposition PR-1230, qui propose que celle-ci soit 
dévolue au personnel et au matériel du SEVE.

Prises de position

Le commissaire du Parti démocrate-chrétien soutient la proposition PR-1230 
et refuse la motion M-1348 car c’est un aménagement prévu pour le SEVE qui 
date de longtemps mais qui a été retardé par la motion M-1348.

La commissaire du Parti socialiste soutient la proposition PR-1230 par néces-
sité pour le SEVE, mais regrette que le bâtiment ne soit pas réaffecté à une autre 
utilisation et que, par conséquent, la motion soit refusée.

Le commissaire du groupe des Verts soutient la proposition PR-1230 car son 
groupe soutient le SEVE, la motion M-1348 est également refusée.

La commissaire du groupe Ensemble à gauche informe qu’au vu des docu-
ments reçus qui laissent peu de marge de manœuvre, le choix de raison de son 
groupe est de voter en faveur de la proposition PR-1230 et de renoncer à la 
motion, malgré le fait qu’il regrette que son affectation pour le public ne soit pas 
envisageable.

Le commissaire du Parti libéral-radical indique qu’à la lecture du testament, 
la situation est très claire, qu’il vote donc pour la proposition PR-1230 et refuse 
la motion.

Un commissaire du groupe des Verts ajoute qu’au vu du travail à effectuer 
pour le SEVE durant les prochaines décennies, il sera très utile d’avoir ce bâti-
ment prêt autant pour le matériel que pour le personnel, avec l’idée d’en faire une 
réplique de ce qui a été créé à la Ferme de Budé au parc Trembley.

Le commissaire du Parti socialiste regrette que les documents aient été reçus 
si tard car si la commission les avait eus dès le départ, les échanges auraient pu 
être plus efficaces.

Le commissaire du l’Union démocratique du centre indique qu’il votera en 
faveur de la proposition PR-1230 et contre la motion.

Le commissaire du Mouvement citoyens genevois indique qu’il se positionne 
contre la proposition PR-1230, estimant que le bâtiment va se dégrader au fil du 
temps.
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Votes

La présidente met au vote la proposition PR-1230, qui est acceptée par 14 oui 
(3 PLR, 4 S, 3 Ve, 2 PDC, 1 EàG, 1 UDC) et 1 abstention (MCG).

Par ailleurs, la motion M-1348 est rejetée à l’unanimité des membres de la 
commission.

Annexes:

– avis de droit de Mme Belmonte du 14 décembre 2017 concernant les conditions 
du legs de M. Favre

– présentation de la proposition PR-1230 en images et plans

– testament et avis de donation de M. Favre

– plan de gestion du parc La Grange
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Mme Uzma Khamis Vannini, présidente de la commission des travaux et 
des constructions (Ve). Je dirai juste quelques mots. La dépendance «La Ferme» 
de la villa La Grange est un endroit assez particulier. Dans le cadre de la propo-
sition PR-1230, nous avons étudié toutes les possibilités qu’elle pouvait offrir. 
On a récemment entendu parler de la villa La Grange au sujet de certaines poi-
gnées de main historiques, notamment celle entre notre maire et le président des 
Etats-Unis, qu’elle a accueilli sur place et qui a ainsi eu le plaisir de connaître cet 
endroit. A côté de la villa se trouve une petite ferme qui est protégée. Ce statut ne 
permet pas d’y prévoir des activités très variées, car on ne peut pas entreprendre 
n’importe quel type de travaux à l’intérieur. C’est pourquoi nous avons accepté 
de traiter cet objet et voté en commission des travaux et des constructions la pro-
position PR-1230 visant à entreposer un certain matériel dans cette dépendance 
de la villa La Grange.

Mme Corinne Bonnet-Mérier, rapporteuse (EàG). La proposition PR-1230 
date du 26 avril 2017. Elle a été traitée en dix séances, entre les années 2017 et 
2021. Lors de la rédaction du rapport PR-1230 A, il a été difficile de séparer les 
auditions faites pour la proposition PR-1230 et celles qui concernaient la motion 
M-1348 intitulée «Parc La Grange: villa pour seniors ou armoire à balais», cha-
cune des deux portant sur le même bâtiment. Les auditions ont donc été menées 
conjointement pour ces deux objets, qui ont été liés lors de différentes séances 
de commission.

La proposition PR-1230 concerne la rénovation de la dernière des trois 
dépendances de la villa La Grange. Le crédit d’étude y afférent a été voté en date 
du 13 décembre 2011 dans le cadre de la proposition PR-911. Elle complète le 
vote par le Conseil municipal en 2007 du crédit de la proposition PR-511 pour 
la rénovation de deux dépendances de la villa La Grange en faveur du person-
nel du Service des espaces verts (SEVE). Cette réalisation permettra de clore les 
travaux de rénovation entrepris depuis 2008 sur les diverses dépendances de la 
villa La Grange.

L’intervention prévue pour la dépendance dite «La Ferme» permettra d’ache-
ver le dispositif mis en place par le SEVE pour l’entreposage des engins et des 
outils d’entretien des équipes actives au parc La Grange. Elle prévoit aussi de 
créer des sanitaires mixtes, ce qui permettra d’augmenter la capacité d’accueil 
du personnel féminin, mesure qui s’inscrit dans la politique de la Ville en matière 
de mixité.

Lors des auditions à la commission des travaux et des constructions, on nous 
a expliqué que la dépendance «La Ferme» avait dès le départ été utilisée comme 
un espace de stockage pour le matériel nécessaire à l’entretien du parc et qu’un 
changement d’utilisation ne correspondrait pas aux conditions du legs initial. Par 
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conséquent, un tel changement serait bloqué par les exécuteurs testamentaires, 
les conditions du legs n’ayant pas de limite dans le temps – ce qui a été confirmé 
par un avis de droit reçu en décembre 2017. En effet, le périmètre concerné a 
été offert à la Ville à condition que le parc soit entretenu et conservé avec le 
maximum de soin. La Direction du patrimoine bâti a étudié attentivement les 
conditions du legs et a informé les commissaires de la clause suivante, je cite: 
«M. Favre entend que le parc et les bâtiments ne subissent à l’avenir aucun chan-
gement et gardent entièrement leur caractère actuel.»

Le département des constructions et de l’aménagement de l’époque a fait une 
enquête pour identifier des besoins éventuels et, hormis la demande du SEVE, 
aucun autre besoin n’a été formulé. M. Pagani nous a indiqué lors de son audition 
que, depuis vingt ans, le Conseil municipal n’avait reçu aucune pétition deman-
dant la réaffectation de ce corps de ferme. D’autre part, le Service d’urbanisme 
n’a pas identifié de besoin particulier pour la population.

Plusieurs commissaires ont estimé que la création d’un entrepôt était fort 
dommageable, la qualité architecturale de ce corps de ferme méritant d’être 
exploitée en faveur de la population. Mais une conseillère administrative a relevé, 
lors d’une audition en 2019, que ce bâtiment était éloigné des habitations et des 
transports publics et qu’il était fermé à la tombée de la nuit; il ne répondait donc 
pas aux besoins des familles. Le département de la cohésion sociale et de la soli-
darité ne pouvait y installer une structure telle qu’une maison de quartier, parce 
que ce bâtiment était trop excentré.

Le matériel et les outils nécessaires au travail du SEVE sont actuellement 
dispersés dans différents locaux. La proposition PR-1230 a vocation à rassem-
bler tout le matériel au même endroit, ainsi que les locaux nécessaires aux 
employés du SEVE, ce qui concerne une trentaine de personnes. Il n’est pas 
possible d’envisager cet entreposage dans la cour, car elle est ouverte au public 
et des déprédations ont déjà été constatées. Il s’agit donc de mettre ce matériel 
en sécurité et à l’abri.

Le plan de gestion du parc La Grange, prévu sur une période de trente ans, 
a été expliqué aux commissaires. Ce document sert de fil conducteur aux activi-
tés du SEVE et il assure une gestion cohérente du site sur le long terme. Il a été 
réalisé en bonne entente avec les exécuteurs testamentaires. L’historique du parc 
La Grange depuis sa création en 1660 a également été expliqué. A la demande de 
précisions sur les possibilités de chauffage du bâtiment en vue d’y accueillir du 
public, il a été répondu que le programme des travaux était rural, donc froid. Un 
chauffage global du bâtiment nécessiterait d’isoler celui-ci, opération ne corres-
pondant pas aux conditions du legs.

Il a été rappelé lors d’une réunion de la commission des travaux et des 
constructions qu’une visite avait été faite sur le site durant la précédente  
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législature et que les commissaires s’étaient alors rendu compte que le bâtiment 
ne pouvait pas être dévolu à une autre affectation que celle prévue dans la pro-
position PR-1230.

Au moment des prises de position, quelques commissaires ont regretté que 
ce bâtiment ne soit pas affecté au public mais, au vu des documents reçus concer-
nant les conditions du legs, ils ont admis que cela laissait très peu de marge 
de manœuvre et ajouté qu’ils allaient soutenir cette proposition par nécessité. 
D’autres commissaires ont annoncé qu’ils étaient conscients depuis longtemps 
de la nécessité pour le SEVE de pouvoir investir ces lieux et ont exprimé leur 
soutien aux équipes de ce service, rappelant que les travaux avaient été retardés 
par la motion M-1348. Un commissaire a signalé qu’il se positionnerait contre 
l’attribution de ce bâtiment au SEVE, estimant qu’il se détériorerait au fil du 
temps. La proposition PR-1230 a finalement été acceptée en commission des tra-
vaux et des constructions par 14 oui et 1 abstention.

Le président. Je vous rappelle, Mesdames et Messieurs, que cet objet appar-
tient à la catégorie dite des «rapports traités sans débat» de notre ordre du jour. 
Cependant, sur demande du bureau et des chefs de groupe, on a ouvert la discus-
sion en débat accéléré. Cela signifie que chaque groupe dispose d’un temps de 
parole de cinq minutes.

Premier débat

M. Alain de Kalbermatten (PDC). J’interviendrai très rapidement. Excusez 
mon ton grave, Mesdames et Messieurs, mais les nouvelles ne sont pas bonnes 
du côté de l’équipe de Suisse au championnat d’Europe de football. (Rires.) On 
va quand même parler de ce qui nous concerne immédiatement, à savoir la villa 
La Grange.

Vous savez que le Parti démocrate-chrétien n’aime pas la polémique. (Rires.) 
Ah? Le Parti socialiste a marqué un but? Enfin, bref… Le Parti démocrate-chrétien 
n’aime pas la polémique, mais quand même! Par justice intellectuelle, pour ainsi 
dire (rires), j’aimerais quand même signaler que le traitement de cet objet a pris 
beaucoup de temps. Mme la rapporteuse a très bien dit que son étude en commis-
sion avait duré quatre ans, alors qu’il n’y avait pas lieu d’en débattre aussi longue-
ment pour donner des outils adaptés au personnel du SEVE.

Mais lors de la législature précédente, la gauche s’est échinée pendant des 
mois – voire même des années – à essayer de trouver une affectation des lieux 
totalement différente de celle prévue aujourd’hui pour le SEVE. On a parlé 
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de faire un club des aînés, de créer une salle sportive pour différentes activi-
tés dans le quartier… Bref, pendant des années, le SEVE a demandé à disposer 
de cet endroit pour stocker son matériel et le mettre en ordre, mais aussi pour 
des mesures d’hygiène, tout simplement. Or durant la législature précédente, la 
gauche luttait de façon totalement stérile face à un magistrat de droite qui était 
Guillaume Barazzone, à l’époque. Il y a aussi eu des promesses faites par le 
magistrat actuel pour loger peut-être une association écologique dans ces bâti-
ments, promesses qui n’ont pas été tenues vis-à-vis de cette association.

Comment peut-on bloquer pendant des mois et même des années un projet 
qu’un service municipal demande puis, du simple fait que la majorité change 
au Conseil municipal et au Conseil administratif – du moins, c’est maintenant 
un magistrat de gauche qui chapeaute le SEVE –, se dire aujourd’hui tout à fait 
d’accord de voter ce même projet la bouche en cœur pour attribuer au SEVE cette 
dépendance de la villa La Grange? Honnêtement, je pense qu’il y a des combats 
qui valent la peine d’être menés, car ils sont porteurs d’une certaine idéologie 
défendue avec franchise, mais parfois il y a aussi des combats qui sont stériles 
et ne font que compliquer la vie de l’administration. Dans le cas présent, cela a 
surtout compliqué la vie du SEVE, qui a largement besoin de ces locaux dans ce 
secteur.

Je suis donc heureux qu’on arrive enfin aujourd’hui à voter la rénovation de 
«La Ferme». Mais à l’avenir, Mesdames et Messieurs de la gauche, pensez à être 
toujours constructifs et à ne pas faire de l’obstruction inutile!

M. Philippe de Rougemont (Ve). J’interviens pour compléter ce débat avec 
un élément discuté en commission à propos de la proposition PR-1230. Ce qui 
est intéressant, dans l’attribution de ce bâtiment au SEVE, c’est qu’on reste dans 
le domaine du parc – et peut-être, dans le futur, de l’agriculture. On peut prendre 
exemple sur ce qui se fait au parc Beaulieu et à la ferme de Budé et penser que, 
pour les besoins des générations futures, il serait très intéressant d’avoir un bâti-
ment déjà dévolu aujourd’hui au matériel du SEVE et qui pourrait accueillir 
demain – pourquoi pas? – une autre ferme urbaine.

Deuxième débat

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération est acceptée à l’unanimité (65 oui).
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La délibération est ainsi conçue:

DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des 
communes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 779 900 francs destiné à la rénovation de la dépendance dite «La Ferme» de la 
villa La Grange, située au parc La Grange, route de Frontenex 71, sise sur la par-
celle N° 3166, feuille N° 2, commune de Genève, section Eaux-Vives.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 779 900 francs.

Art. 3. – Un montant de 38 400 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à  
l’article premier et attribué au Fonds d’art contemporain de la Ville de Genève 
institué par la délibération du Conseil municipal du 16 décembre 2008.

Art. 4. – La dépense nette prévue à l’article premier, à laquelle il convient 
d’ajouter le crédit d’étude voté le 13 décembre 2011 de 180 000 francs (PR-911/7, 
N° PFI 092.017.07), soit un total de 1 959 900 francs, sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
20 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2020 à 2039.

Art. 5. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, la délibération devient définitive.
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10. Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner 
la pétition du 9 mars 2021: «Pour que la dénomination Cité 
Franchises, Cité Villars et Cité Vieusseux (Cités Vieusseux-
Villars-Franchises) soit maintenue» (P-438 A)1.

 Rapport de M. Valentin Dujoux.

Cette pétition a été envoyée à la commission des pétitions le 9 mars 2021. Elle 
a été traitée les 12 et 19 avril 2021 sous la présidence de M. Arnaud Moreillon. Les 
notes de séances ont été prises par M. Philippe Berger, que le rapporteur remercie 
pour la précision des notes et la qualité du travail.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 12 avril 2021

Audition de M. Jean-Charles Dumonthay, secrétaire général de la Société coopé-
rative d’habitation Genève (SCHG), et de M. Albert Knechtli, administrateur et 
ancien président de la SCHG

En préambule, les membres de la commission ont reçu, par courrier et à leur 
domicile, un document de la SCHG en vue de cette audition. Le document est 
annexé au présent rapport. Par ailleurs, une commissaire du Parti socialiste et une 
commissaire du Parti démocrate-chrétien étaient absentes à la séance du 12 avril.

M. Dumonthay remercie tout d’abord la commission pour son accueil cha-
leureux. Il rappelle ensuite que le projet Papillon consiste en une refonte majeure 
du quartier, qui voit la destruction, puis la reconstruction, des Cités Franchises 
et Villars, avec un solde positif de 300 logements. Il passe ensuite la parole à 
M. Knechtli pour présenter l’histoire de la SCHG.

M. Knechtli indique tout d’abord qu’il existe une volonté manifeste chez les 
sociétaires de la SCHG de préserver le mode de vie des habitantes et habitants 
du quartier. Il relève que la pétition a recueilli plus de 1000 signatures, et que 
les signataires ont souvent fait part de leur étonnement quant au fait de changer 
un nom auquel elles et ils sont très attachés. Il ajoute de plus que la volonté de 
nommer une rue ne fait aucun sens, étant donné la suppression de la circulation 
en surface. En venant ensuite à l’histoire de la coopérative, M. Knechtli rap-
pelle que sa première création consiste en la Cité d’Aïre, datant de 1922, et fait 
observer qu’un sentiment d’appartenance des habitantes et habitants vis-à-vis 

1 «Mémorial 178e année»: Commission, 5219.
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de la cité fut immédiat. Il indique que la première Coop du canton s’y installa, 
contribuant ainsi à approvisionner les 120 personnes qui s’y étaient installées 
d’un coup, chose qui à l’époque relevait de l’inédit. Il rappelle ensuite que la 
seconde des réalisations de la coopérative fut la Cité Vieusseux, incarnée en 
1932 par la mise sur le marché de 260 appartements destinés en partie à reloger 
les habitantes et habitants ayant fait les frais de la destruction des habitations 
insalubres du quai du Seujet. Il explique que cet ensemble incluait aussi bien une 
buanderie collective et une garderie d’enfants qu’une épicerie, une Coop, une 
boulangerie et une boucherie, et fait observer qu’à l’époque, il s’agissait d’une 
véritable nouveauté. Il ajoute que les Cités Villars et Franchises ont, elles, vu le 
jour entre 1947 et 1949, et qu’elles comprenaient 200 logements à loyers modé-
rés financés par la Confédération, ainsi que des éléments qui se trouvaient déjà 
dans l’ensemble Vieusseux, à savoir une garderie, à laquelle se rajouta une école. 
M. Knechtli indique que le dernier ensemble dont la création fut menée à bien 
par la SCHG a été la Cité Camille-Martin, qui accueille notamment 10 arcades 
destinées aux commissions de ses habitantes et habitants. Il complète en disant 
qu’un des buts de la coopérative est de prévoir un jardin d’enfants à chaque nou-
veau projet. Il explique ensuite qu’entre 1968 et 1990, une restructuration a été 
menée en collaboration avec l’Etat sur les différents ensembles précités, et que 
cela a permis de les équiper d’une salle polyvalente, d’un centre audiovisuel, 
ainsi que de la première discothèque de prêt du canton. Il dit en ce sens la volonté 
de la coopérative de ne pas se focaliser uniquement sur les commerces, mais éga-
lement sur celle de services destinés à la population.

Concernant le projet Papillon, M. Knechtli indique qu’il a été conçu en 2015 
afin de restructurer la zone en permettant d’accueillir 350 logements supplémen-
taires. Rappelant qu’il avait personnellement participé à la mise en place de ce 
plan localisé de quartier (PLQ) facilité par les excellentes conditions du quar-
tier, il précise que toutes les réalisations menées ont toujours passé le cap d’une 
assemblée générale des coopérants et membres. Il relève donc un attachement 
profond des personnes à cette notion de cité qui est inséparable de la SCHG, et 
explique par conséquent que la coopérative souhaite que la nouvelle construc-
tion soit baptisée «Cité Franchises 34-36». Il indique ensuite que depuis la fin 
de la guerre la Ville a disposé d’un siège au sein de la SCHG, étant donné que 
celle-ci a constamment été ouverte à intégrer dans ses ensembles des éléments 
utiles à la population, comme des écoles. Il évoque à ce titre la première restruc-
turation précitée incluant la discothèque, et rappelle qu’un membre du Conseil 
administratif avait alors participé en tant que membre aux activités du Conseil 
en ce sens. Indiquant que le dernier conseiller administratif à siéger au sein du 
conseil de la SCHG a été M. Pagani, il explique que suite à son départ une délé-
gation du Conseil administratif a fait part du désintérêt de la Ville de poursuivre 
sa participation dans le conseil de la SCHG, mettant ainsi fin à une collaboration 
de septante ans.
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Questions et remarques des commissaires

Une commissaire remercie les auditionnés pour leur présentation. Elle sou-
haite tout d’abord savoir si avant le courrier envoyé par la Ville le 3 septembre 
2020, indiquant qu’elle avait pris la décision de changer l’adresse «Cité Franchises 
34-36», en «rue Louisa-Vuille», la SCHG avait été informée de la recommandation 
du Conseil administratif au Canton pour procéder à ce changement. Elle demande 
également si la proposition de nommer un square Louisa-Vuille au sein de la Cité 
a été communiqué, et si cela est faisable.

M. Knechtli répond que c’est la lettre du 3 septembre 2020 qui a révélé la 
volonté du nouveau Conseil administratif.

M. Dumonthay répond qu’à Vieusseux 16-18, une place pourrait être embellie 
et être nommée «square Louisa-Vuille», et explique que cela pourrait être fait à 
relativement court terme. Il cite également la présence plus haut d’un autre square 
ainsi qu’une place centrale qui aura vocation à accueillir un jardin d’eau et un jar-
din potager, qui pourraient l’un ou l’autre également être nommés en hommage 
à Louisa Vuille.

La même commissaire demande aux auditionnés s’ils pensent que la recom-
mandation du Conseil administratif par rapport au changement de nom et sa 
volonté de ne plus siéger au conseil de la SCHG peuvent avoir un rapport.

M. Dumonthay répond par la négative, expliquant que le Conseil administra-
tif tient uniquement à marquer sa volonté de ne plus siéger dans les comités des 
associations qui le demandent. Il ajoute que la SCHG ne s’oppose absolument 
pas à intégrer Louisa Vuille ou d’autres femmes dans l’ensemble, mais rappelle 
le grand attachement des gens au nom actuel de la Cité Franchises et à l’histoire 
que ce nom véhicule.

Une commissaire souhaite savoir si la proposition de changement de nom 
avait été formulée avant l’entrée en fonction du nouveau Conseil administratif.

M. Knechtli répond par la positive.

M. Dumonthay en vient à l’historique de la question du nom de l’adresse du 
nouvel immeuble prévu par le projet Papillon. Il rappelle tout d’abord que dans 
les discussions menées entre 2015 et 2016 avec le Département de l’aménage-
ment, du logement et de l’énergie (DALE), le bâtiment VVFA est désigné par 
l’appellation Franchises. Il indique que, malgré les modifications demandées au 
cours des discussions menées entre 2016 et 2020 avec l’Etat, puis avec la Ville, 
la nomenclature Franchises 34-36 avait toujours été confirmée par les deux ins-
tances. Il rappelle que c’est uniquement le 3 septembre 2020 qu’un courrier du 
Conseil administratif a été envoyé à la SCHG pour lui notifier que l’immeuble 
VVFA serait désigné par le nom de rue Louisa-Vuille, notification dont il relève 
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qu’elle a ensuite été confirmée par l’exécutif municipal le 16 novembre 2020. Il 
indique que suite à cela le conseil de la SHCG a interpellé le Conseil d’Etat qui 
est l’autorité compétente concernant l’adressage des rues des communes du can-
ton, et explique qu’il en est ressorti que la procédure avait été raccourcie et qu’il 
n’y avait pas eu de consultations pour mener à cette décision, relevant que cela 
est contraire au devoir de l’administration, qui doit s’assurer d’un large soutien 
de la population pour procéder à un changement de nom d’adresse. Il déplore par 
ailleurs que le Conseil administratif, dans son courrier, évoque une décision, alors 
qu’il ne peut s’agir que d’une recommandation de sa part auprès du Canton. Il 
indique que pour la contester, une pétition a été lancée en février 2021, et qu’en 
février de cette même année Mme Perler, conseillère administrative, en charge du 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), et 
M. Gomez, conseiller administratif en charge du département des finances, de 
l’environnement et du logement (DFEL), leur ont confirmé le statu quo quant à 
leur recommandation. Il déclare néanmoins que la SCHG maintiendra quoi qu’il 
en soit de bonnes relations et un partenariat constructif avec la Ville, évoquant à 
titre d’exemple la remise anticipée d’un parking, propriété de la coopérative, en 
vue de la construction d’une école.

Une commissaire exprime son désaccord avec la démarche des auditionnés, 
et estime que le nom de Louisa Vuille pourrait aussi bien être donné à la Cité 
dans son ensemble, tandis que Franchises désignerait la rue. Elle déplore quoi 
qu’il en soit l’opposition des pétitionnaires à ce qui constitue une amélioration, 
et estime qu’au vu du parcours exceptionnel de Louisa Vuille, première femme 
du pays à mener une campagne électorale et à subir de ce fait maintes critiques, 
il serait tout indiqué de désigner une rue d’après son nom, et ajoute que cela 
constituerait certainement une fierté pour ses habitantes et habitants. Rappe-
lant qu’elle a elle-même eu à subir quelques discriminations qui n’ont cepen-
dant rien à voir avec celles que Louisa Vuille a dû vivre, elle souhaite savoir ce 
qu’ont pensé de cette pétition les sept femmes sur les vingt et une qui siègent au 
conseil de la SCHG, et se demande de qui provient exactement l’idée de lancer 
cette pétition.

M. Knechtli indique tout d’abord qu’il a eu la chance de connaître Louisa 
Vuille, qui était une amie de son père, et précise toujours s’être battu pour l’éga-
lité entre hommes et femmes au sein de la coopérative et plus largement, de la 
société. Il explique par conséquent que Louisa Vuille en tant que telle ne pose 
absolument pas problème au conseil, mais estime qu’il serait dommage de lui 
donner un nom de rue dans un lieu qui ne dispose pas d’une rue, ajoutant que lui 
attribuer le nom d’une impasse ne serait pas non plus symboliquement une bonne 
solution. Il estime qu’il serait en revanche préférable de lui attribuer un lieu nette-
ment identifiable tel qu’un square ou qu’une place, sans toucher à un nom auquel 
les sociétaires sont attachés.
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Une commissaire rappelle tout d’abord que l’histoire et le parcours des coopé-
ratives d’habitations est marqué nettement à gauche, et note qu’il est important de 
le rappeler. Elle trouve à ce titre formidable de la part du Conseil administratif de 
proposer le nom de Louisa Vuille pour marquer ce quartier. Disant abonder dans 
le sens des propos tenus par la commissaire précédente, elle déclare qu’honorer 
ainsi une femme de gauche très engagée en faveur de l’égalité constituerait un 
beau symbole. Elle relève cependant que son souvenir pourrait être présent dans le 
quartier de différentes manières, soit sous le nom d’une rue comme le préconise le 
Conseil administratif, soit en tant que nom de place ou d’école.

M. Dumonthay explique que la SCHG travaille à mieux équilibrer son conseil 
en termes de participation des femmes, précisant qu’une nouvelle membre, dépu-
tée, devrait bientôt s’y joindre dès qu’elle en aura la possibilité. Il fait observer que 
si la coopérative est ainsi très sensible à ces questions, la sensibilité du conseil se 
porte aussi en faveur de la défense de l’identité d’une coopérative centenaire, celle 
de Vieusseux, qui est également emblématique pour toute la Ville. Il indique ainsi 
à la commissaire ayant exprimé plus tôt son désaccord que si les arguments qu’elle 
a avancés sont tout à fait sensés, ceux que M. Knechtli et lui-même ont avancés au 
nom de la SCHG font également sens.

Un commissaire demande confirmation du fait que le changement de nomen-
clature a uniquement été indiqué à partir du courrier du 3 septembre 2020 et 
qu’aucune communication n’a été effectuée auparavant en ce sens.

Les pétitionnaires le confirment.

Le président de la commission remercie les pétitionnaires pour leurs explica-
tions et leurs réponses, et leur indique qu’il leur sera communiqué les suites que 
la commission des pétitions apportera au traitement de leur pétition.

Discussion et vote

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois tient à préciser qu’il est 
sociétaire de la SCHG mais qu’il n’est ni signataire de la pétition, ni habitant du 
quartier concerné.

Le président le remercie pour cette précision et demande aux commissaires la 
suite qu’ils et elles souhaitent donner au traitement de cette pétition.

Un commissaire du groupe des Verts propose l’audition de Mme Perler, afin 
de mieux comprendre comment s’est prise la décision de l’exécutif municipal 
et quels ont été les échanges entre le Conseil administratif et la SCHG à ce titre.

Un commissaire du Parti libéral-radical indique que son groupe, sensible à 
l’histoire du lieu et au nom qui y est attaché, soutiendra un renvoi au Conseil 
administratif.
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Le commissaire du Mouvement citoyens genevois indique que son parti sou-
tiendra l’audition de Mme Perler, afin de savoir pourquoi la procédure habituelle 
concernant le changement de nomenclature semble ne pas avoir été suivie.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre indique que son parti 
soutiendra également cette proposition d’audition.

Une commissaire du Parti socialiste déclare que son groupe soutiendra aussi 
cette proposition d’audition.

Le président annonce qu’il soumet donc la proposition d’auditionner 
Mme Perler au vote des commissaires.

Par 10 oui (1 EàG, 3 S, 3 Ve, 1 PDC, 1 UDC et 1 MCG) contre 3 non (PLR), 
l’audition est acceptée.

Séance du 19 avril 2021

Audition de Mme Perler, conseillère administrative, en charge du département de 
l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM)

Mme Perler indique que suite à l’adoption du projet Papillon, le Conseil 
administratif a été amené à proposer une dénomination pour les voies A et B. 
Elle précise avoir proposé dans un premier temps «Cité Franchises» au Conseil 
administratif pour ces deux artères comme le demandait la SCHG. Elle explique 
que le Conseil administratif avait refusé cette proposition, d’ailleurs à juste titre, 
étant donné que ce dernier soutient une politique de féminisation des rues, et 
que ses collègues lui ont par conséquent demandé de revenir avec une nouvelle 
proposition. Elle indique donc être revenue avec la proposition de Louisa Vuille, 
et qu’elle a été acceptée par le Conseil administratif le 22 juillet 2020. Elle 
rappelle que le règlement sur les noms géographiques et la numérotation des 
bâtiments (RNGNB) a été suivi lors de cette procédure, et que la décision a été 
publiée sur le site internet de la Ville conformément au règlement, sans que cela 
n’attire de commentaire ou de contestation dans les trente jours qui ont suivi. 
Elle indique qu’en novembre 2020 le dossier a été déposé à la commission can-
tonale de nomenclature qui préavise les choix, et précise que celle-ci a préavisé 
favorablement la demande de la Ville le 20 novembre 2020, malgré l’opposition 
de la SCHG. Mme Perler indique à ce titre que lorsque le Conseil administratif 
a indiqué à la SCHG sa décision, elle leur a annoncé qu’elle transmettait éga-
lement leur lettre faisant part de leur opposition à la Commission cantonale de 
nomenclature, ce qui a effectivement été fait. Elle ajoute qu’ensuite le Conseil 
d’Etat est allé dans le sens du préavis positif de la commission et a approuvé la 
proposition de la Ville. La magistrate indique que le Conseil administratif a pris 
acte du courrier de la SCHG annonçant le dépôt d’une pétition. Elle rappelle 
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que le courrier de la SCHG indique que le Conseil administratif n’a pas mené 
de consultations avec les habitants et habitantes, ce qui est inexact étant donné 
que le choix a été laissé trois semaines sur le site internet de la Ville. Mme Perler 
indique qu’il est également faux de dire que la Ville n’a pas respecté la législa-
tion comme indiqué dans la lettre.

La magistrate relève de plus que les directives cantonales sur les noms géo-
graphiques indiquent, sous le chapitre n° 3, «Principes de dénomination», que 
les noms de personnalités féminines doivent être privilégiés. Elle fait observer 
que cela s’ajoute à une lettre du 22 février 2021 du Conseil d’Etat dans laquelle 
ce dernier indique être sensible à ce que les noms de rues reflètent la diversité de 
la population, relevant que seules 7% sont dévolues à des femmes, quand bien 
même beaucoup d’entre elles occupent une place importante dans l’histoire du 
canton. La magistrate indique que conformément à cette volonté de nouveaux 
points ont été rajoutés au RNGNB, et de citer l’article 13, alinéa 4: «Les noms 
des personnalités féminines sont privilégiés» lorsqu’il s’agit de proposer de nou-
veaux noms. Elle rappelle que les communes sont compétentes pour proposer des 
noms de rues, mais qu’il s’agit de propositions transmises à la Commission de 
nomenclature, propositions que cette commission préavise ensuite favorablement 
au nom au Conseil d’Etat qui accepte ou refuse de suivre ce préavis, et prend 
une décision effective. Elle ajoute que la politique de féminisation des noms de 
rues tient également à cœur à la Ville de Genève, et ce dès l’Agenda 21 qu’avait 
lancé Mme Salerno, et précise que c’est pour cela qu’elle a proposé un nouveau 
nom pour cette artère. Mme Perler indique ensuite avoir rencontré MM. Knechtli 
et Dumonthay afin de leur réaffirmer la politique de la Ville en la matière et leur 
communiquer que la Ville n’allait pas revenir en arrière. La magistrate ajoute 
que c’est à cette occasion qu’elle a appris qu’ils comptaient lancer une pétition, 
ce qu’elle indique être leur droit. Elle ajoute que la proposition de la Ville ayant 
été approuvée par la Commission de nomenclature, son destin n’est plus entre les 
mains du Conseil administratif, et que la Ville n’a plus de marge de manœuvre 
en la matière. Elle indique qu’il existe peut-être d’autres possibilités comme des 
squares qui permettraient de conserver le nom que la SCHG tient beaucoup à 
conserver.

Un commissaire remercie Mme Perler pour ses explications. Il souhaite savoir 
si la dénomination de l’artère en question en rue Louisa-Vuille consiste en un 
changement d’un nom de rue existant, ou au contraire, en un nouveau nom d’une 
rue non encore nommée.

Mme Perler répond qu’il s’agit d’une nouvelle dénomination, et indique que la 
SCHG a précisé qu’elle voulait que l’artère A et B se dénomme Cité Franchises.

Le même commissaire demande si la Commission cantonale de nomenclature 
préavise sur dossier ou auditionne également les parties communales intéressées.
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Mme Perler répond qu’il ne lui semble pas que des auditions aient lieu, mais 
précise qu’elle ne peut pas le confirmer.

Le même commissaire convient que la Ville a annoncé ce changement sur son 
site internet pendant trois semaines, mais souhaite savoir si, face aux réactions 
parfois négatives de la population, la Ville s’est demandé comment mieux inté-
grer les habitants et les habitantes dans la procédure.

Mme Perler répète que la procédure a, en la matière, été suivie conformément 
à la loi, et ajoute qu’impliquer davantage les habitantes et habitants pourrait pas-
sablement compliquer cette procédure pour la Ville, étant donné qu’il existe un 
délai de soixante jours à la commune concernée pour proposer un nom à la Com-
mission de nomenclature. Elle précise que si la commune ne fait pas de proposi-
tion, c’est le Conseil d’Etat lui-même qui prendra la décision. Elle indique que 
consulter chaque quartier ou les riverains et les riveraines risquerait de rallonger 
la procédure et ainsi de faire perdre à la Ville sa compétence de proposition. Elle 
déclare que cela pourrait se faire, mais relève qu’une consultation plus appro-
fondie des habitants et des habitantes pourrait constituer un obstacle à la volonté 
du Conseil administratif de féminiser les noms de rue, une démarche vivement 
encouragée par le Canton. Mme Perler constate qu’il pourrait dès lors y avoir des 
interférences entre cette volonté et la consultation de la population. Elle ajoute 
que la population est déjà informée par la publication sur le site internet de la 
Ville et, tout en reconnaissant qu’il faut se rendre sur le site pour le savoir, elle 
fait observer que lorsque des nouvelles constructions émergent dans son quartier, 
on peut se douter qu’un nom de rue devra être déterminé.

Un commissaire indique vouloir attirer l’attention sur le terme peu pratique 
de «rue», étant donné qu’il précise qu’il ne s’agit pas ici d’une rue, mais d’une 
promenade. Il relève que dans ce cas de figure, un taxi fera le tour du quartier 
sans jamais trouver la destination. Il se demande dès lors s’il ne serait pas plus 
opportun de la nommer promenade Louisa-Vuille, mais déplore plus largement 
qu’on attribue à cette personnalité remarquable une rue qu’on peinera à trouver.

Mme Perler répond que la Ville ne fait qu’une proposition, et estime que si une 
commune se trompe et indique le terme «rue» là où il s’agit en fait d’une prome-
nade ou d’une avenue, il y a tout lieu de penser que cette erreur se verra et sera 
corrigée. Elle ajoute que le choix de Louisa Vuille respecte aussi le fait qu’un 
nom ne peut être attribué qu’à une personnalité décédée depuis dix ans au moins. 
Elle rappelle enfin le profil de Louisa Ville, ouvrière dans l’horlogerie, syndica-
liste et l’une des fondatrices du Parti du travail (PdT).

Le même commissaire ajoute qu’elle a été élue au Grand Conseil en 1961, et 
qu’elle est une des cinq premières femmes à siéger au Canton.

La magistrate fait par conséquent observer qu’elle est tout à fait légitimée à 
avoir une rue à son nom.
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Dans ce même échange, le commissaire se demande si elle mérite une rue 
qu’on ne trouverait pas. Mme Perler rétorque que c’est le Canton qui détermine la 
nomenclature des artères.

Une commissaire estime que le choix du Conseil administratif est extrême-
ment judicieux, et qu’il est très cohérent qu’une femme de gauche se retrouve 
au cours d’un ensemble urbain qui trouve son origine à gauche. Elle ajoute que 
Louisa Vuille a non seulement été ouvrière, syndicaliste et députée, mais qu’elle 
a aussi été résistante en France contre le nazisme. Relevant qu’il s’agit d’un tout 
petit bout de rue, la commissaire demande s’il serait possible d’imaginer lui don-
ner le nom d’une place, même si elle dit bien entendre que la magistrate a indiqué 
que cela était maintenant dans les mains du Conseil d’Etat.

Mme Perler répond que cette proposition a déjà été approuvée par le Conseil 
d’Etat, et indique que le Canton avait désigné cet endroit et non un autre à dénom-
mer. Elle relève que ce dossier n’est par conséquent plus entre les mains de la 
Ville, et que le Conseil d’Etat va valider ce choix. Elle précise ne pas avoir reçu la 
décision du Conseil d’Etat, mais dit imaginer que si la proposition de la Ville avait 
été invalidée, le Conseil administratif l’aurait su. Elle rappelle que le 22 février 
2021 l’exécutif municipal a été informé par le Conseil d’Etat de sa volonté de 
faire en sorte que les noms de rues reflètent la diversité de la population, et du fait 
qu’il encourageait vivement que les rues futures soient dénommées d’après des 
femmes, en constatant que c’était le cas pour seulement 7% des artères.

Une commissaire indique qu’il est important de préciser que les pétitionnaires 
n’étaient pas opposés à donner une place à Louisa Vuille dans la cité, mais qu’ils 
tenaient beaucoup à conserver le nom de Franchises.

Mme Perler dit l’entendre, mais explique que le Conseil administratif en a 
décidé ainsi. Elle indique de plus que si la commission des pétitions prend la déci-
sion de renvoyer la pétition, cela signifie que tout le processus va devoir recom-
mencer, ce qui aurait pour conséquence de ridiculiser la Ville.

Le président de la commission estime que la décision du Conseil d’Etat 
entrera plutôt en force à ce stade, et en demande confirmation à Mme Perler.

Une commissaire demande confirmation du fait que le processus vise ici à 
donner un nom à une rue qui n’en porte pas encore.

Mme Perler le confirme, indiquant qu’il s’agit pour l’instant des artères A et B.

La même commissaire estime par conséquent qu’il ne saurait y avoir d’atta-
chement à un nom de rue précédent s’il n’y en a pas.

Mme Perler en convient et la commissaire demande s’il existe une hiérarchie 
dans la dénomination des lieux, à savoir si par exemple le fait de nommer une 
impasse est moins important que nommer une rue.
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Mme Perler répond ne pas avoir exactement la législation genevoise en tête à 
ce sujet. Elle relève que ces points sont néanmoins réglés par le RNGNB can-
tonal qui définit précisément chaque type d’artère et leurs caractéristiques. Elle 
indique que le Conseil d’Etat délègue ces questions au Département du territoire 
qui donne ensuite son préavis au Conseil d’Etat.

Un commissaire souhaite savoir de manière plus générale comment la Ville 
féminise le nom de ses artères, et demande si cette occasion est rare ou si d’autres 
possibilités existent.

Mme Perler répond qu’étant donné que la Ville est déjà très construite, il existe 
relativement peu d’occasions pour donner de nouveaux noms à de nouvelles rues. 
Elle relève néanmoins que ce sera le cas pour la partie du PAV (Praille-Acacias-
Vernets) qui se situe sur le territoire de la Ville. Elle indique donc qu’il peut exis-
ter différentes opportunités, et cite à ce titre des restructurations de quartiers ou 
des nouvelles constructions, comme dans le cas du PLQ de la Petite-Boissière.

Un commissaire, constatant que la pétition évoque la volonté du Conseil admi-
nistratif de changer la dénomination Franchises 34-36 en Louisa-Vuille, demande 
à la magistrate s’il s’agit d’un changement de nom ou d’un nouveau nom.

Mme Perler confirme qu’il s’agit bien d’une nouvelle dénomination et non 
d’un changement de dénomination, et explique que quand le reste des nouvelles 
constructions situées sur la partie B du plan seront terminées, elles porteront aussi 
le nom de Louisa Vuille.

Le président de la commission remercie Mme Perler pour ses explications et 
ses réponses.

La magistrate conclut que si des demandes de précisions devaient être formu-
lées par la commission, elle pourra y répondre par écrit.

Discussion

Le président demande aux commissaires la suite qu’ils et elles souhaitent 
apporter au traitement de l’objet.

Une commissaire d’Ensemble à gauche indique qu’elle soutiendra le classe-
ment de la pétition.

Le président relève que beaucoup d’arguments plaident en faveur du classe-
ment, à savoir par exemple que la décision a déjà été prise par le Conseil d’Etat et 
que Louisa Vuille est une personnalité exceptionnelle et exemplaire.

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois indique qu’il soutiendra 
le renvoi de la pétition au Conseil administratif étant donné le flou de la situation 
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entourant cette affaire, à savoir une rue qui n’est pas une rue et qui serait plutôt 
une promenade, et ajoute que la SCHG a avancé une proposition alternative pour 
donner à Louisa Vuille le nom d’un square ou d’une place.

Un commissaire du groupe des Verts indique que son parti soutiendra le 
classement étant donné que la procédure est terminée et que le Conseil d’Etat 
a accepté la proposition de la Ville. Il ajoute que s’il est positif d’avoir reçu des 
explications quant à la procédure suivie, il est à déplorer que celle-ci n’engage 
pas assez les habitants et habitantes et les Verts souhaiteraient que le Conseil 
administratif prenne langue avec le Conseil d’Etat pour faire évoluer cette procé-
dure en ce sens.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre soutiendra également le 
classement et dit son accord avec les propos du commissaire du groupe des Verts.

Une commissaire du Parti démocrate-chrétien abonde en ce sens, et estime 
qu’il convient, comme le commissaire du groupe des Verts l’a indiqué, d’encou-
rager le Conseil administratif à revoir la procédure avec le Canton.

Une commissaire du Parti socialiste déclare que son groupe soutient la 
démarche consistant à féminiser les noms des rues, étant donné que beaucoup de 
femmes ont fait la vie de la Ville comme l’a indiqué Mme Perler. Elle ajoute de 
plus que Louisa Vuille est une personnalité importante, et qu’il s’agit donc d’une 
amélioration pour la rue et le quartier en question de porter ce nom.

Un commissaire du Parti libéral-radical fait remarquer que la procédure étant 
trop avancée, il convient de classer la pétition, mais indique qu’il soutient la 
déclaration du commissaire du groupe des Verts visant à ce que les habitants et 
habitantes du quartier soient davantage consultés, surtout sur ce thème des chan-
gements de noms de rue qui peut être sensible.

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois se demande si une prome-
nade qu’on ne voit pas est adaptée à la femme extraordinaire qu’est Louisa Vuille.

Le président annonce mettre au vote la pétition.

Vote

Par 14 oui (1 EàG, 4 S, 3 Ve, 2 PDC, 3 PLR, 1 UDC) contre 1 non (MCG), la 
commission vote le classement de la pétition P-438.

Annexes: – pétition P-438

  – courrier de la SCHG transmis aux membres de la commission
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Commission des pétitions du Conseil Municipal 
Ville de Genève 
Séance du 12 avril 2021 
 

Audition de la SCHG relative au maintien de la dénomination Cité 
Vieusseux, Cité Villars et Cité Franchises 
 
 
La SCHG s’est construite sur l’idée forte de cités, dans un premier temps celle de Jardin d’Aïre en 1919 

et ensuite en 1932 par l’édification du quartier de 
Vieusseux, comportant les cités Vieusseux, Villars et 
Franchises. Ces 3 noms sont emblématiques pour la 
SCHG et bien au-delà.  
 
 
 
 
 

VVF – Vieusseux Villars, Franchises 
 
Depuis quelques années, la SCHG a entrepris la réalisation du projet Papillon, qui verra le 
remplacement d’immeubles ouvriers par des bâtiments modernes. Cinq-cents logements, dont 300 
supplémentaires, vont être crées. Le projet 
porte une attention toute particulière à l’esprit 
de village, de cité, notamment par des 
aménagements extérieurs soignés et l’exclusion 
des voies de circulations automobiles 
extérieures. Aussi, nous nous plaisons à relever 
que l’absence de véhicules en surface va dans le 
sens des volontés cantonales et communales 
ayant trait à la mobilité. C’est également cette 
marque de respect que promeut la SCHG.  
 
 
 
 
 
   Papillon – Plan d’aménagement paysager et bâtiment A 
 
Les sociétaires de la SCHG s’identifient fortement à cette notion de Cité et à n’en pas douter celle de 
Vieusseux marque, depuis 1932, la Ville de Genève et le Canton. C’est un véritable « morceau de ville 
dans la ville » et un symbole de réussite, d’intégration et de partage. 
 
Or, dans son courrier du 3 septembre 2020, la Ville de Genève nous informait de sa « décision » de 
changer l’adresse « Cité Franchises 34-36 », correspondant au bâtiment A du projet Papillon en « rue 
Louisa Vuille ». 
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A ce titre, nous relevons que l’article 15 al. 2 RNGAB n’a pas été respecté, puisque ni les sociétaires de 
la SCHG, ni ses Instances, n’ont été informés de la « décision » de la Ville de Genève relative à la 
dénomination « rue Louisa-Vuille » et qu’en aucun cas celle-ci ne s’est assurée d’une large acceptation 
de ses administrés. Bien au contraire, la Ville de Genève s’est bornée à nous notifier sa décision 
(correspondance du 3.9.2020), sans autre explication et en des termes confusants sur la nature 
juridique de son courrier, puisqu’il s’agit en fait d’une recommandation et non pas d’une décision au 
sens administratif. 
 
Ce changement nous heurte et nous touche, raison pour laquelle nous vous interpellons. Bien sûr, les 
Instances et la majorité des sociétaires ne s’opposent pas à la féminisation de certaines rues 
genevoises et reconnaissent qu’un grand nombre de femmes, illustres pourtant, n’a pas bénéficié 
d’une reconnaissance légitime ; mais en l’occurrence, la Ville de Genève commet manifestement une 
erreur en voulant transformer une nomenclature historique. 
 
Il faut donc conserver, dans le respect du passé, mais également dans un signal fort tourné vers le 
futur, une unité se rapportant aux 3 cités Vieusseux, Villars et Franchises. La dénomination Cité 
Franchises 34-36 doit donc être confirmée. 
 
Cela étant, conscients de l’importance de privilégier les noms de personnalités féminines  
(art 13 al. 4 RNGAB) nous avons proposé de nommer une place ou un square « Louisa-Vuille ». Nous 
réitérons cette proposition et ne pourrions que nous en réjouir si elle était acceptée. 
 
Finalement, la mise en location des 83 logements recensés dans l’immeuble VVF A sera effective dès 
le 15 avril 2021, il nous siérait dès lors que la Commission prenne position dans les meilleurs délais et 
qu’un Arrêté cantonal puisse ainsi être publié dans la foulée. 
 
Genève, le 7 avril 2021 
 
Pour la SCHG : 
Albert Knechtli, Administrateur 
Jean Charles Dumonthay, Secrétaire général 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 PLQ Papillon / VVF – Villars, Vieusseux, Franchises 
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M. Valentin Dujoux, rapporteur (Ve). La pétition P-438 a été traitée 
lors de deux séances de la commission des pétitions, les 12 et 19 avril 2021. 
Nous n’avons procédé qu’à deux auditions, celle des pétitionnaires et celle de 
Mme Perler, notre magistrate en charge du département de l’aménagement, des 
constructions et de la mobilité.

La pétition P-438 qui nous occupe ce soir concerne la dénomination Cité 
Franchises, Cité Villars et Cité Vieusseux, un ensemble marquant l’histoire de 
notre ville qui est situé entre le parc des Franchises et la route de Meyrin. Dans 
le cadre d’un nouvel aménagement, un changement de nom de rue a été proposé 
pour mettre en avant Mme Louisa Vuille, première femme du pays à avoir mené 
une campagne électorale, ouvrière dans l’horlogerie, syndicaliste et députée au 
Grand Conseil genevois entre 1961 et 1969.

Afin d’assurer une unité dans la dénomination des voies de ce nouvel espace, 
une pétition munie de 900 signatures contre ce changement de dénomination a été 
déposée. Pour les pétitionnaires, ce changement menace l’histoire de la Société 
coopérative d’habitation Genève (SCHG). En même temps, ils ont fait part de 
leurs regrets quant à la manière dont ce dossier a été traité. Le travail mené en 
commission des pétitions a permis de clarifier la communication entre la SCHG 
et les autorités et de rappeler que les autorités municipales ont pour objectif de 
féminiser davantage les noms des rues, or la proposition concernant Louisa Vuille 
va dans ce sens-là. Pour rappel, aujourd’hui 7% seulement des noms de nos rues 
mettent en avant des personnalités féminines.

Entre la volonté des pétitionnaires de préserver une dénomination historique 
et la proposition de nommer une rue Louisa-Vuille dans cet ensemble urbain, 
la commission des pétitions a choisi la deuxième option en votant par 14 oui et 
1 non le classement de la pétition P-438, tout en rappelant au passage la nécessité 
d’une discussion forte et rapprochée avec les habitantes et habitants concernés 
par ces changements de dénomination.

Mme Patricia Richard (PLR). Le Parti libéral-radical a dit qu’il allait écou-
ter les demandes des habitants, c’est-à-dire que la Cité Vieusseux-Villars- 
Franchises… (Rires et brouhaha.) 3 à 3 dans le match de football Suisse-France! 
Eh bien, justement, ce soir nous allons soutenir la Suisse, nous allons soutenir 
Genève, nous allons soutenir Cité Vieusseux, nous allons soutenir Cité Villars et 
nous allons soutenir Cité Franchises! (Applaudissements et vivats.)

Le Parti libéral-radical est très attaché à cette dénomination d’origine. Cette 
cité existe depuis 1922, cela fera donc un siècle l’année prochaine, et les habi-
tants tiennent à ce qu’elle reste ce qu’elle a été. Plusieurs d’entre nous, ici, y ont 
grandi; certains y habitent encore. Quand on a vécu à la Cité Vieusseux, on sait 
exactement où est le n° 8, où est le n° 1, où est le n° 15, où est la tour. Pour nous, 
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il est très important de garder ce genre de dénominations. Certes, la cité s’agran-
dit, mais chaque habitant sait que Franchises c’est à gauche, Vieusseux c’est au 
milieu et Villars c’est à droite. Quoi qu’il en soit, il est important de respecter la 
demande des pétitionnaires.

L’excuse avancée par les autorités municipales, selon laquelle les habitants 
ont eu la possibilité d’exprimer leur choix sur le site internet de la Ville pendant 
trois semaines, est selon nous inadéquate. Pourquoi? Parce que Cité Vieusseux est 
habitée, entre autres, par des personnes d’un certain âge qui n’ont pas forcément 
accès à internet. De plus, l’année dernière en plein été, quand les gens ont eu la 
possibilité de respirer un peu à nouveau après un premier confinement, ils ont 
préféré sortir et profiter de la vie plutôt que regarder le site internet de la Ville de 
Genève en permanence. Par conséquent, nous n’acceptons pas les excuses don-
nées par le Conseil administratif.

Le Parti libéral-radical votera le renvoi de la pétition P-438 au Conseil admi-
nistratif en demandant à celui-ci d’écouter la demande des habitants, afin que Cité 
Vieusseux reste Cité Vieusseux, que Cité Franchises reste Cité Franchises et que 
Cité Villars reste Cité Villars.

M. Daniel Sormanni (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, la pétition P-438 a mis le doigt sur certaines problématiques qui se sont 
présentées à la Ville de Genève et que les habitants de la Cité Vieusseux-Villars-
Franchises n’ont pas comprises.

Il faut quand même rappeler, comme le savent ceux qui connaissent ce quar-
tier, que la coopérative SCHG est plus que centenaire et qu’elle n’a pas attendu 
l’arrivée des Verts pour développer les aménagements conçus dans les années 
1970 et 1980. Elle poursuit d’ailleurs maintenant le développement du projet 
Papillon. Il n’y a pas une seule voiture, là-bas! Ce n’est pas un quartier traversé 
par trente-six mille rues, chemins ou autres! Tout se passe en sous-sol: les voi-
tures sont parquées en souterrain et on fait le reste à pied. Et ça, ça date des années 
1970 et 1980! Il n’y avait pas de Verts, à l’époque! Le Parti écologiste genevois 
(PEG) a été créé en 1983. Les Verts n’existaient pas, au moment où ces aménage-
ments ont été mis en place!

Mesdames et Messieurs, pour changer le nom d’une rue, encore faudrait-il 
qu’il y ait une rue! Or il n’y a pas de rue! Il y a la route des Franchises, et tous les 
bâtiments qui sont au bord de la route des Franchises s’appellent Cité Franchises. 
Voilà! Un nouveau bâtiment est en construction et un deuxième sera construit 
bientôt. Eh bien, c’est Cité Franchises! D’ailleurs, les gens sont déjà entrés dans 
leurs appartements et les baux ont été rédigés avec la mention Cité Franchises, 
tout simplement, car le changement de nom n’est pas effectif.
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Et puis alors, il s’est passé des choses incroyables en commission, il faut les 
raconter! D’après le rapport P-438 A, Mme Perler nous a dit que le Conseil d’Etat 
avait déjà pris sa décision. Or il n’y a rien de plus faux, Mesdames et Messieurs! 
Le Conseil d’Etat n’a pas pris de décision et la Commission cantonale de nomen-
clature non plus. S’il faut que je vous fournisse la lettre qui le prouve, je vous la 
fournirai, parce que je l’ai! Par conséquent, c’est une information complètement 
erronée – et je suis gentil de le dire comme ça – qui a été transmise à la commis-
sion des pétitions. Je pense que sa position majoritaire doit être revue et qu’il faut 
renvoyer la pétition P-438 au Conseil administratif.

Il ne s’agit pas de punir Mme Vuille, qui est une femme admirable, ou qui que 
ce soit d’autre. D’ailleurs, la SCHG a proposé de lui attribuer le nom d’une pla-
cette ou d’un square dans l’immense espace situé entre la route des Franchises et 
la route de Meyrin, où cette coopérative gère plus de 1000 appartements. Je crois 
donc, Mesdames et Messieurs, que la bonne solution est de renvoyer la pétition 
P-438 au Conseil administratif afin qu’il revoie sa copie. La SCHG n’est pas 
opposée à nommer Louisa-Vuille un square ou une placette, mais il n’y a pas de 
rue! (Cris et applaudissements.) La Suisse a égalisé au football, semble-t-il! C’est 
formidable! Ouaaaaaiiiiis! (Applaudissements.)

Une voix. Bravo Sormanni!

M. Daniel Sormanni. Je vais quand même terminer mon intervention… Vous 
savez, Mesdames et Messieurs, cette coopérative centenaire a relogé les gens qui 
vivaient dans les logements insalubres du quai du Seujet, elle a logé les chômeurs 
vers 1936. Je pense qu’elle a été exemplaire et continue de l’être. Ses membres 
sont toutes et tous attachés à ces trois noms: Cité Franchises à gauche, comme 
l’a dit Mme Richard, Cité Vieusseux au milieux et Cité Villars à droite, où on va 
maintenant commencer à démolir les vieux immeubles…

Le président. Vous devez conclure, Monsieur le conseiller municipal.

M. Daniel Sormanni. … et creuser le trou pour la construction de nouveaux 
immeubles. Eh bien, ils s’appelleront Cité Villars! Ce n’est pas du tout qu’on ne 
veuille pas donner un nom de femme à une rue, mais il n’y a pas de nouvelle rue! 
Il y a simplement des bâtiments qui continuent d’être érigés, notamment du côté 
de la Cité Villars et de la Cité Franchises. Je pense qu’il faut donner les bonnes 
informations aux commissaires et qu’il aurait peut-être été utile d’entendre le 
Conseil d’Etat en commission pour savoir quelle est sa position…
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Le président. Monsieur le conseiller municipal, vous devez conclure, sinon 
on va jouer les prolongations! (Rires.)

M. Daniel Sormanni. J’ai tout de suite terminé, Monsieur le président! La 
Suisse a marqué un quatrième but (ndlr: aux tirs au but)! Je crois que la raison 
veut que l’on renvoie la pétition P-438 au Conseil administratif, de façon à cla-
rifier toute cette affaire et à maintenir la dénomination actuelle Cité Franchises, 
Cité Vieusseux et Cité Villars. J’ai dit!

Des voix. Bravo! (Appaudissements.)

Le président. Mesdames et Messieurs, il nous reste dix minutes de séance. 
Afin de ne pas jouer les prolongations, comme je viens de le dire, soyons brefs!

Mme Maryelle Budry (EàG). Ensemble à gauche se positionne clairement pour 
le classement de la pétition P-438 et félicite le Conseil administratif d’avoir choisi 
Louisa Vuille pour honorer cet ensemble urbain de la SCHG conçu par des gens de 
gauche. Louisa Vuille était nettement une femme de gauche: ouvrière dans l’hor-
logerie, engagée syndicalement et politiquement, fondatrice du Parti du travail, 
elle fut l’une des premières femmes à siéger au Grand Conseil en 1961 et fut aussi 
résistante contre le nazisme en France. C’est un beau symbole. Bien sûr, quand on 
privilégie des noms de femmes, cela provoque toujours des réactions négatives à 
droite… Mais nous, nous avons entendu que la procédure avait été respectée et que 
le Conseil d’Etat avait donné son préavis positif pour la création d’une rue Louisa-
Vuille. De toute façon, nous soutenons le classement de cette pétition. La SCHG 
peut toujours choisir d’autres noms symboliques dans ce quartier pour rappeler la 
lignée de savants et d’hommes de lettres de la famille Vieusseux.

Mme Fabienne Beaud (PDC). Dans le débat de ce soir, le Parti démocrate-
chrétien est partagé. Cité Franchises est effectivement un lieu historique pour 
Genève, reconnu depuis de nombreuses années – mais il est vrai que donner à 
la rue concernée le nom d’une femme syndicaliste et pionnière est une bonne 
chose. Ce qui est le plus regrettable, dans cette affaire, c’est que les habitants du 
quartier n’ont pas vraiment été entendus ni écoutés, au dire des pétitionnaires. Je 
pense que les habitants ont aussi quelque chose à dire, quand il y a un changement 
dans leur quartier. Je trouve que le Conseil administratif pourrait faire un effort 
pour vraiment écouter les habitants lors d’une modification de PLQ ou d’un autre 
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changement, par exemple pour créer des zones piétonnes en ville de Genève. 
Pour toutes ces raisons, le Parti démocrate-chrétien demandera le renvoi de la 
pétition P-438 au Conseil administratif.

Mme Oriana Brücker (S). La pétition P-438 nous a beaucoup étonnés, en 
premier lieu parce qu’elle s’oppose à la décision du Conseil administratif de don-
ner le nom de Louisa Vuille, une femme genevoise au parcours exemplaire, à une 
nouvelle rue qui n’existe pas encore. Il ne s’agit donc pas de changer un nom 
déjà existant en imposant de nouvelles habitudes aux citoyennes et citoyens de 
Genève, mais tout simplement de nommer une nouvelle rue où se trouveront des 
immeubles qui sont encore en construction. Aujourd’hui, à Genève, plus de neuf 
rues sur dix portent des noms d’hommes. La ville est très construite et il est rare 
qu’on puisse nommer une nouvelle rue. Donner à une nouvelle rue le nom d’une 
femme permet d’aller dans le sens de la volonté du Conseil administratif de fémi-
niser l’espace public et de respecter l’article 13, alinéa 4, du règlement cantonal 
sur les noms géographiques et la numérotation des bâtiments, qui précise: «Les 
noms des personnalités féminines sont privilégiés.»

Cette pétition nous a étonnés également parce qu’elle émane de la SCHG. 
Cette société est née au siècle passé dans le but d’offrir aux ouvrières et aux 
ouvriers des logements à loyer modéré et des quartiers avec des services de 
proximité abordables. Or le parcours de vie de Louisa Vuille, ouvrière horlo-
gère, lanceuse d’alerte avant l’heure – elle avait osé dénoncer les conditions 
de travail misérables dans les usines de Rolex –, résistante pendant la Seconde 
Guerre mondiale, membre fondatrice du Parti du travail de Genève, l’une des 
premières femmes à avoir été au Grand Conseil genevois, s’accorde parfaitement 
avec les valeurs qui ont présidé à la naissance de la SCHG. Nous avons donc été 
très étonnés de voir que cette coopérative s’opposait à ce que les locataires de 
ses nouveaux logements habitent à une adresse portant le nom de Louisa Vuille.

En commission, les pétitionnaires nous ont expliqué leur attachement identi-
taire à l’histoire de ces «cités» et leur souhait que la rue en question porte le nom 
de Cité-Franchises. Ils proposent de nommer Louisa-Vuille le square ou le jardin 
potager du nouveau quartier. Nous comprenons cette demande et nous saluons 
cette proposition de solution. Cependant, l’adresse d’une rue où se trouvent des 
habitations et des commerces est souvent nommée et utilisée, elle est mention-
née à longueur de journée. Or c’est de ça que les femmes qui ont fait l’histoire de 
Genève ont besoin aujourd’hui: qu’on se souvienne d’elles chaque jour.

C’est pour cette raison aussi que nous voterons le classement de la pétition 
P-438. Non pas seulement parce que, contrairement à ce que disent les péti-
tionnaires, les autorités ont bien suivi la procédure en vigueur en laissant aux 
citoyennes et citoyens le temps nécessaire pour faire recours, mais aussi et surtout 
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parce que s’opposer à donner le nom de Louisa Vuille, une ouvrière genevoise 
militante et combattante pour la paix, à une nouvelle rue où se trouveront les habi-
tations d’une coopérative née par et pour les ouvriers, c’est un paradoxe, voire un 
comble. Il nous semble que cette demande mérite tout simplement une fin de non-
recevoir. (Applaudissements.)

M. Christian Steiner (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, j’aimerais juste rectifier les propos de mes préopinants sur deux ou trois 
points. Je vous lis le deuxième paragraphe d’un courrier daté du 12 mai 2021 et 
adressé à la SCHG par le Conseil d’Etat: «Vous n’êtes pas sans savoir que cette 
proposition de dénomination d’une rue dans le quartier des Franchises est actuel-
lement en cours d’examen auprès de la commission des pétitions du Conseil 
municipal de la Ville de Genève. En l’état, la Ville de Genève ne nous a pas 
encore formellement fait état de sa position. C’est seulement une fois cette posi-
tion connue que le dossier pourra être examiné auprès de la Commission canto-
nale de nomenclature.» Cela signifie donc clairement que c’est bien au Conseil 
municipal de traiter cette question en ce moment. Les informations reçues en 
commission étaient donc fausses. On en a la preuve, ce courrier est là!

En ce qui concerne la dénomination de cette rue, je répète une fois de plus 
qu’il ne s’agit pas d’une rue! C’est pour ça que le projet d’immeubles ne s’appelle 
pas «rue des Franchises»! C’est bien «Cité Franchises», parce que ce n’est pas une 
rue! Cela pourrait éventuellement être une promenade mais, comme on l’a déjà 
dit en commission, si on lui donnait un nom en tant que promenade ce serait un 
endroit totalement introuvable. Je pense donc qu’il est indispensable de renvoyer 
la pétition P-438 au Conseil administratif, afin qu’il étudie une solution bien meil-
leure et qu’il examine en détail la proposition émise par les pétitionnaires d’appe-
ler du nom de Louisa Vuille un square ou une place à créer.

Mme Michèle Roullet (PLR). Ce n’est pas parce que le Conseil administratif 
soutient une politique de féminisation des noms de rues qu’il peut faire n’importe 
quoi! On se trouve ici dans un cas de figure extrêmement intéressant, car il ne 
s’agit pas d’un clivage entre la gauche et la droite, mais plutôt d’une dispute entre 
gauche et gauche. En effet, parmi les personnes très actives dans le cadre de la 
pétition P-438 se trouvent, entre autres, M. Jean-Charles Dumonthay et M. Albert 
Knechtli, dont j’aimerais rappeler qu’il est administrateur de la SCHG et qu’il a 
été président socialiste de ce Conseil municipal!

Nous avons affaire aux habitants d’une «cité» historique dont on veut changer 
le nom, à savoir qu’on veut renommer une route qui, en toute cohérence et en toute 
logique, devrait continuer à s’appeler Cité Vieusseux. Mais on a décidé de l’appe-
ler du nom d’une femme fort honorable, qui a fait beaucoup de choses – je pense 



SÉANCE DU 28 JUIN 2021 (soir)
Pétition: maintien de la dénomination Cité Franchises, Cité Villars 

et Cité Vieusseux (Cités Vieusseux-Villars-Franchises)

710

qu’il est inutile de répéter que c’était une femme digne, etc. Je crois que personne 
ne le conteste, pas même l’administrateur de la SCHG.

En revanche, on entend toujours la gauche prétendre qu’il faut de la participa-
tion citoyenne, c’est-à-dire qu’elle considère que c’est très bien, quand un projet 
ne lui plaît pas, d’aller demander aux habitants de le bloquer… J’ouvre une petite 
parenthèse concernant la tour des Grottes: les habitants du quartier avaient créé 
une association pour s’y opposer, parce que ça ne leur plaisait pas qu’on construise 
un immeuble devant chez eux. Dans ce cas-là, on avait vu la gauche demander la 
participation des habitants et des citoyens pour qu’ils puissent s’exprimer…

Or ici, dans le cas de la pétition P-438, on nous dit que la possibilité de faire 
recours a été publiée dans la Feuille d’avis officielle (FAO). Mme Richard en a 
parlé tout à l’heure. Mais il y a quelques années encore, la FAO était publiée en 
version papier et on pouvait la lire dans les cafés. Or maintenant, il n’y a plus 
qu’une version électronique qui n’est pas forcément un document accessible à 
tous les citoyens. Beaucoup d’entre eux n’ont pas forcément d’ordinateur ni la 
pratique d’internet. Et on leur a dit: «Oh, mais cela a été publié et vous n’avez 
émis aucune contestation au bout de trois semaines, c’est donc que vous étiez 
d’accord.» Pourtant, face à une pétition qui a obtenu près de 1000 signatures, il 
serait quand même juste que le Conseil administratif soit sensible à une cause qui 
tient à cœur aux pétitionnaires.

Les habitants de la Cité Vieusseux-Villars-Franchises ne refusent pas du tout 
qu’on honore Louisa Vuille, puisqu’ils ont proposé de donner son nom à un square 
ou à un autre endroit de leur ensemble urbain. C’est un peu fort de café, que des 
conseillers administratifs qui n’arrêtent pas de parler du vivre-ensemble et de la 
démocratie participative ne soient pas capables d’écouter des habitants vexés et 
blessés qu’on veuille changer le nom de leur rue! A ce sujet, d’ailleurs, je pense 
que je vais demander à la Commission cantonale de nomenclature, pour certaines 
propositions de changements de noms de rues qui posent problème auprès de la 
population, de voir dans les procès-verbaux du Municipal qui sont les personnes 
qui plaident toujours pour qu’on change ces noms de rues et de proposer en pre-
mier lieu la féminisation du nom de leur rue à elles. Ces personnes verront, alors, 
si elles sont si contentes que ça de voir leur rue changer de nom!

Le président. Nous sommes saisis d’une motion d’ordre de M. Olivier Gurtner 
demandant la clôture du débat et le vote immédiat sur cet objet. Je la mets aux voix.

Mise aux voix, la motion d’ordre est acceptée par 47 oui contre 18 non (1 abstention).

(Applaudissements.)
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Le président. La parole n’étant plus demandée, nous passons au vote.  
Mesdames et Messieurs, j’attire votre attention sur le fait que je mets aux voix 
les conclusions de la commission des pétitions, à savoir le classement de la 
pétition P-438.

Mises aux voix, les conclusions de la commission demandant le classement 
de la pétition sont acceptées par 45 oui contre 19 non (1 abstention).

11. Propositions des conseillers municipaux.

Néant.

12. Interpellations.

Néant.

13. Questions écrites.

Néant.

Le président. Je lève la séance, Mesdames et Messieurs, et vous souhaite 
un très bon retour chez vous. Bonne fin de match et à demain! Hop Suisse! 
(Applaudissements.)

Séance levée à 23 h 5.
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